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Groupe «B»              35,19%

R.M.A.                                    25,29%

AL WATANIYA 5,31%

ALLIANCE AFRICAINE 0,76%

INTERFINA 0,12%

FINAS 2,33%

MAROC VALEURS 0,40%

HBM 0,20%

MIT 0,78%

Etrangers 
& Institutionnels

26,90%

COMMERZBANK 10,00%

UNION BANCAIRE PRIVÉE 2,50%

NOMURA 2,00%

BANCO ESPIRITO SANTO 2,77%

C.I.M.R. 6,51%

MAMDA / M.C.M.A. 2,65%

SOCIETE CENTRALE 
DE REASSURANCE 0,47%

Bourse & Divers         37,91%

Total 100%

R é p a r t i t i o n
d u  C a p i t a l

A U

3 0  M A I

2 0 0 0

A FIN DÉCEMBRE

Revenu net d’intérêts

Autres revenus

Produit net bancaire

Frais généraux

Dotations aux provisions
d’exploitation

Résultats nets

RATIOS

FG/PNB

RN/PNB

ROE Activité Agrégée

ROE Activité Maroc

ROA

Crédits / Dépôts

Créances en souffrance / Total Crédits

Crédits / Total Actif

I N D I C A T E U R S D E P E R F O R M A N C E

R É S U L T A T S F I N A N C I E R S

R É S U L T A T SD E S O P É R A T I O N S

A FIN DÉCEMBRE 

Total actif (1)

Crédits nets

Titres de participation

Dépôts clientèle

Fonds propres

1998 MDh

40 965,9

21 301,1

2 542,5

29 453,4

4 155,6

1997 MDh

37 623,7

19 458,3

1 482,6

26 832,7

3 837,9

1999 MDh

44 260,9

23 068,5

3 519,6

31 896,6

4 891,3

1999US$m

4 392,1

2 289,1

349,3

3 165,1

485,4

1998MDh

1 194,3

507,9

1 702,2

820,0

366,4

501,6

1997MDh

1 207,6

479,2

1 686,8

800,4

235,0

425,8

1999MDh

1 135,7

594,3

1 730,0

877,7

272,4

959,8

1999US$m

112,7

59,0

171,7

87,1

27,0

95,2

48,2%

29,5%

13,21%

14,03%

1,28%

72,3%

7,44%

52,0%

31/12/99

50,7%

55,5%

22,28%

23,45%

2,25%

72,3%

7,15%

52,1%

31/12/98

31/12/9931/12/98

P A R T S D E M A R C H É( 2 ) ( 3 )

DEPOTS dont

• Comptes de chèques

• Comptes courants

• Comptes sur carnets

CREDITS dont

• Court terme

• Moyen terme

• Long terme

15,1%

11,3%

20,7%

19,2%

17,6%

19,9%

15,1%

12,5%

47,5%

25,2%

12,04%

13,6%

1,18%

72,5%

6,38%

51,7%

31/12/97

31/12/97

14,5%

10,9%

22,0%

18,7%

17,3%

19,7%

16,0%

11,7%

15,4%

11,0%

19,6%

19,6%

17,2%

19,2%

16,9%

12,5%

L e s  C h i f f r e s
C l é s

B M C E  B A N K

B M C E  B A N K

B M C E  B A N K

2 0 0 0 3 0 0 0

2 0 0 0 3 0 0 0

(1) Net de provisions. Le total bilan s’élève respecti -
vement à 45 379 MDH au 31/12/99 et à 42 002 MDH
au 31/12/98 lorsque les provisions sont incluses.
(2) Source: GPBM
(3) Activité Maroc et hors ex OFS

Activité AgrégéeTaux de conversion : US$/MAD : 10.0775 au 31.12.1999

e-bmcebank.com
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L ’ A c t i o n  B M C E  B a n k

Le Titre BMCE Bank demeure
l’une des valeurs les plus liquides
de la Bourse des Valeurs de
Casablanca ; en témoigne le
volume quotidien moyen de
transactions qui a atteint 19,6
millions de dirhams en 1999.

Le cours de l’action BMCE Bank
a enregistré une hausse très
appréciable depuis la privatisa-
tion de la Banque, de +163,3%
entre le 2 janvier 1995 et le 30

décembre 1999. Le cours le
plus haut enregistré au cours
de l’année 1999 s’est  établi à
DH 759 le 1er février 1999, soit
une performance de +196,5%
par rapport au 2 janvier 1995.
Dans un contexte de baisse
généralisée des cours avec un
recul de –3.3% de l’indice IGB,
le titre BMCE Bank a enregistré,
de janvier à décembre 1999,
un recul plus contenu (–2%). 
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EN DIRHAMS

Cours plus Haut

Cours plus Bas

Cours de clôture

DONNÉES PAR ACTION

Bénéfice par action

Dividende

PER au 31 décembre 

PB

Rendement du dividende

Volume quotidien moyen des transactions
(achats et ventes)

Nombre d’actions

Capitalisation boursière au 31 décembre

1996

425

325

400

25,36

12,00

15,77

1,6

3%

3 714 741

14 431 945

5 772 778 000

1997

688

400

579

29,50

13,00

19,63

2,2

2,2%

10 502 290

14 431 945

8 356 096 155

1998

760

574

690

34,75

14,00

19,86

2,4

2%

18 580 200

14 431 945

9 958 042 050

1999

759

603

674

66,50

15,00

10,13

2,0

2,2%

19 647 604

14 431 945

9 727 130 930
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Cours BMCE BANK
IGB 

EVOLUTION DU COURS DE L’ACTION BMCE BANK SUR LA PÉRIODE 1995-1999
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L’exercice 1999 a été caractérisé par des perfor -

mances financières historiques - le résultat net

atteignant près d’un milliard de dirhams -, la pour -

suite de l’amélioration des indicateurs de l’activité

bancaire, ainsi que par la mise en œuvre d’actions

marquantes menées dans le domaine des télécom -

munications, à travers l’investissement dans le

capital du premier opérateur privé des Télécoms et

dans la bancassurance, par l’acquisition de compa -

gnies d’assurance de premier plan. 

Ce sont, en effet, les premiers jalons de l’engage -

ment de BMCE Bank dans l’économie du IIIème mil -

lénaire, aux termes d’une vision qui place notre

Banque au carrefour d’une série de réseaux : les

réseaux de distribution et de commercialisation

auprès de clientèles diversifiées, les réseaux de télé -

c o m m u n i c a t i o n s et de la Cyber-économie, et les

réseaux de solidarité et de co-responsabilité sociale.

En définitive, ces réalisations devraient permettre ,

pour les années 2000, d’insérer notre banque avec

davantage d’atouts dans le M i l l é n a i re de la commu -

nication, de la connaissance et de l’environnement.

Madame, Monsieur,

Les performances financières enregistrées, au
terme de l’exercice 1999 correspondant au 40ème

e xercice social, sont proprement historiques : une
première dans l’histoire de notre établissement
et, également, une première dans les annales
bancaires au Maroc : 959 Millions 773 678 Dirhams
de bénéfices nets.  

Parmi les éléments à l’origine de ces résultats
figurent, bien entendu, les plus-values réalisées
sur cession des titres de participation, essentielle-
ment du fait du désengagement de notre Banque
du Crédit du Maroc.

Nonobstant ces éléments exceptionnels, l’évolu-
tion favo rable de certains indicateurs nous
confortent dans la conviction que BMCE Bank est
sur la «bonne voie», en dépit d’une conjoncture
marquée par une croissance économique atone
et par une concurrence avivée, inductrice de
baisse des taux d’intérêts.

Parmi les indicateurs précités figurent :
• la progression du total bilan de 8%, 
• la croissance des dépôts et des crédits de 8,3%
chacun, 
• l ’ a m é l i o ration du ratio des créances en souffra n-
ce de 7,44% à 7,15%, 
• celle du  produit net bancaire de 1,6% et surtout
de la qualité de sa structure avec une contribution
des commissions nettes en hausse de 29,8% à
3 4 , 4 % ,
• la hausse du résultat d’exploitation de 12,8%,
et d’autres indicateurs par ailleurs enregistrés
comme la croissance du nombre de cartes moné-
t i q u es distribuées ou le nombre de contrats de
bancassurance vendus.  

L’appréciation portée sur l’évolution des frais
généraux devrait être nuancée par le rôle qui a
été le nôtre, ayant été sollicités pour participer à
des opérations d’intérêt national exceptionnelles
qu’ont représenté le «Temps du Maroc» en Fra n c e ,
«la Semaine de Solidarité», de même que le par-
rainage de la candidature marocaine à la Coupe
du Monde 2006, l’ensemble de ces actions contri-
b u a n t , sans conteste, au renforcement de l’ima-
ge et du positionnement de la banque en tant
qu’Institution citoyenne. 

Nous avons posé, au cours de l’exercice précédent,
les premiers jalons de l’engagement de BMCE
Bank dans l’économie du Troisième millénaire. 

La vision que nous mettons en œuvre pour cette
Institution, s’inscrit dans celle qui peut être pres-
sentie pour l’économie marocaine. 

En effet, du fait de la mondialisation, nous entre-
voyons qu’aux côtés de secteurs tra d i t i o n n e l s
m o i n s d é veloppés, existeront au Maroc des îlots e n
phase avec ce qui caractérise cette ère nouve l l e ,
l’économie de l’information et des Nouvelles
Technologies.  

Cette conviction a précisément motivé notre action
dans le domaine des Télécommunications à tra-
vers la participation, aux côtés des compagnies
alliées du secteur de l’assurance et de certains de
nos actionnaires, dans l’aventure du mobile,
dans MEDITELECOM, où notre Banque est un
actionnaire de référence.

Cette opération a été initiée par BMCE Bank et a
généré, pour l’Etat marocain, des revenus de
plus d’un milliard de dollars soit près de 11
Milliards de Dirhams, dont une partie a permis
d’alimenter le Fonds Hassan II, et de contribuer
à la création de plusieurs milliers d’emplois
directs et indirects.

Ces investissements ont l’ambition de placer
BMCE Bank au cœur de l’éclosion de la cyber-
économie au Maroc en permettant une plus gran-
de convergence des services bancaires et finan-
ciers de la Banque avec les Télécommunications
et, grâce au d é veloppement de synergies intra -
groupe, favo r i s e r l’utilisation d’une technologie
d’avenir comme m oyen puissant de les diversifier et
de les moderniser.

Dans ce même  esprit, nous avons mené une opé-
ration majeure avec la RMA, la Commerzbank et
l’Union Bancaire Privée suisse, lorsque nous avo n s
procédé à l’acquisition des compagnies d’assura n-
ce Al Wa t a n i ya et l’Alliance Africaine.

La motivation essentielle qui y a présidé est que les
banques vont désormais constituer des réseaux de
distribution, de marketing et de vente croisée de
produits et de solutions, l’interpénétration entre les
banques et les compagnies d’assurance étant désor-
mais irréve r s i b l e .

Dans un contexte exceptionnel en termes de per-
formances financières, une provision d’un mon-
tant de DH 150 millions sera constituée par pré-
lèvement sur le résultat net de l’exercice 1999.
Cette provision à caractère de réserve permettra
à la Banque de disposer de moyens supplémen-
taires afin de poursuivre, comme depuis sa pri-
vatisation, un sentier de développement de ses
activités sur des bases financières encore plus
solides.

L e t t r e  a u x   A c t i o n n a i r e s

BM CE B a n k
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Mo t
d u Pr é s i d e n t

OTHMAN BENJELLOUN
Président-Directeur Général
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Le Résultat Avant Impôts a enregistré une
hausse notable de 64,8%, atteignant DH1 093
millions contre DH 663 millions en 1998. Il
inclut des plus-values sur cession de titres
de participation, liées essentiellement au
désengagement de la Banque du capital de
Crédit du Maroc ainsi qu’à une gestion active
de son portefeuille de participations.

31,90 +8,3%

29,45 +9,8%

26,83 +8,5%

24,73 +5,9%

23,07 +8,3%

21,30 +9,5%

19,46 +5,0%

18,53 +2,5%

1,73 +1,6%

1,70 +0,9%

1,69 +6,0%

1,59 +15,4%

D É P O T S D E L A C L I E N T È L E C R É D I TS A L A C L I E N TE L E P R O D U I T N E T B A N C A I R E R E S U L T A T N E T

Les  Fa i t s  Sa i l l a n t s

959,8 +91,4%

501,6 +17,8%

425,8 +16,4%

365,7 +21,5%

Le volume des Dépôts de la clientèle
s’est accru de +8,3%,atteignant près de
DH32 milliards en 1999 contre DH2 9 , 4 5
milliards une année auparava n t .

4,89 +17,7%

4,16 +8,3%

3,84 +6,6%

3,60 +27,1%

F O N D S P R O P R E S

Les Fonds Propres ont enregistré une
hausse de +17,7%, atteignant DH 4 , 8 9
milliards contre DH 4,16 milliards en 1998.

Les Crédits à la clientèle, nets de pro-
visions, ont augmenté de +8,3% pour
s’établir à DH 23,07 milliards contre
DH 21,30 milliards en 1998.

Le Produit Net Bancaire a progressé
de +1,6% (+3,5% activité Maroc)
pour s’établir à DH 1,73 milliard contre
DH 1,70 milliard en 1998.

Au terme de l’exercice 1999, le Résul-
tat Net a augmenté de +91,4% pour
s’établir à DH 959,8 millions contre
DH 501,6 millions en 1998.

R E S U L T A T A V A N T

1093 +64,8%

663 +11,6%

594 +11,0%

535 +13,2%

S T R U C T U R E D U P N B

72,2% 71,6% 70,2%65,6%

La qualité de la structure du Produit
Net Bancaire continue de s’améliorer
avec une contribution des commis-
sions nettes qui augmente de 29,8%
à 34,4%.

T O T A L B I L A N

44,26 +8,0%

40,97 +8,9%

37,62 +8,2%

34,78 +2,4%

Le Total Bilan de BMCE Bank s’est  inscrit
en hausse de +8%, augmentant de
DH 40,97 milliards à fin décembre 1998
à DH 44,26 milliards à fin décembre 1999,
hors provisions. En incluant les provisions, le
Total Bilan atteint DH45,38 milliards contre
DH 42,00 milliards à fin décembre 1998. 

Marge d’intérêts
Commissions nettes

ACTIVITÉ AGRÉGÉE

Performance

B i l a n . . . . C r é d d i t s  à  l a  c l i e n t è l e . . . . F o n d s . . .

En milliards En milliards En milliards

En milliards

En millions En millions

En milliards

27,8%

29,8%

34,4%

28,4%



La Société du Troisième Millénaire sera la
«Société des Réseaux» : Réseau en tant que
maillage serré de liens technologiques, mais au
delà, Réseau en tant que maillage serré de l’in-
terdépendance irréversible entre les économies. 

La vision pour les Années 2000 est celle d’une
BMCE Bank au carrefour d’une série de Réseaux. 

• Une Banque des Réseaux de distribution et de
commercialisation pour l’ensemble des produits
du Groupe, grâce à un Réseau renforcé et diver-
sifié que constituent les Agences BMCE Bank.
L’opération d’acquisition des compagnies d’assu-
rance Al Wataniya et l’Alliance Africaine permet,
dans cette perspective, l’élargissement des
opportunités de commercialisation des produits
d’assurance et par là, l’amélioration d’un des
indicateurs de développement  économique d’un
pays que constitue le taux de pénétration de l’as-
surance.

• BMCE Bank des années 2000 se veut égale-
ment être la Banque des Réseaux de clientèles,
segmentées entre les Grandes Entreprises, les
PME et les Particuliers, proposant une gamme de
produits et services riches, variés et adaptés aux
besoins propres de chaque catégorie de clientèle.

• Elle se positionne pour être la Banque des
Réseaux de Télécommunications, se voulant au
cœur du processus d’éclosion de la Cyber-
Economie au Maroc, avec le développement pro-
gressif du E-Commerce des services bancaires et
financiers.

• Parallèlement, BMCE Bank continuera d’être la
Banque des alliances internationales, en explo-
rant de nouveaux horizons de coopération avec
ses partenaires et en renforçant sa présence à
l’étranger.

• Enfin, elle se veut être la Banque des Réseaux
de solidarité et de co-responsabilité sociale d’en-
treprise, aux côtés des pouvoirs Publics et
d’autres acteurs de la société civile, et ce, à tra-
vers les deux axes d’actions que sont  l’Education
et l’Environnement. 

En définitive, l’ensemble de ces axes devraient
permettre à BMCE Bank d’être une Banque créa-
trice de valeurs, non seulement de valeurs finan-
cières mais également de valeurs intangibles que
résument les termes de «Performance, Trans-
parence, Synergie, Mobilité, Relève, en somme
l’Excellence».

V i s i o ne t  S t r a t é g i e
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POLE BANQUE
D’AFFAIRES

Gestion des Risques de Marchés

BMCE Capital Markets

Maroc Inter-Titres

Marfin

Corporate Finance

Titres

Capital Invest

SECRETARIAT
GÉNÉRAL GROUPE

Direction des Affaires Générales

Pôle de Support Groupe

Direction Organisation & Qualité

Direction Systèmes d’Information

Direction Moyens Généraux
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Mounir Kabbaj
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Driss Benjelloun
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Abdeljélil Ayed
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Abdeljélil Ayed

Mohamed Idrissi

Mehdi Tahiri

Abdelhakim El Aissaoui
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Présidence du Groupe BMCE

Organigramme
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RÉSEAU MAROC
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Réseau Clientèles Maroc

Direction de l’Investissement et des
Marchés Entreprises
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Direction Communication 
& Relations Publiques
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Fondation BMCE



La répartition régionale des échanges interna-
tionaux révèle que le volume des exportations de
marchandises s’est accrû de 4,5% en Amérique
du Nord, de 3,5% dans l’Union européenne, de
7% en Amérique Latine, de 6% en Asie, tandis
qu’il a diminué de 3% dans les économies en
transition.

Le volume des importations a, pour sa part, pro-
gressé de 10,5% en Amérique du Nord, de 4%
dans l’Union européenne et de 9% en Asie.
Cependant, les exportations des pays d’Amérique
Latine -excepté le Mexique qui a vu ses ventes à
l’étranger croître de 15%- et celles des écono-
mies en transition ont régressé de 2% et de 10%
respectivement.  

Les pays du Moyen-Orient et d’Afrique ont, quant
à eux, enregistré une baisse du volume de leurs
exportations tandis que celui des importations
est resté stable.

L’évolution en valeur du commerce mondial a été
particulièrement favorable aux pays du Moyen-
Orient, grâce à la flambée des prix du pétrole,
enregistrant le meilleur taux de croissance des
exportations (+22%), suivi de l’Afrique (+8%).

Par rapport aux flux mondiaux de capitaux, le
niveau des investissements étrangers directs
s’est établi à 800 milliards de dollars, en aug-
mentation de près de 25%. Cet accroissement
s’explique par l’important mouvement de
fusions-acquisitions transfrontalières intervenu
au cours de cette année. Les apports de capitaux
privés ont essentiellement bénéficié aux pays
développés. Ainsi, les flux nets de capitaux à
destination des Etats-Unis ont porté sur 130 mil-
liards de dollars, tandis que ceux en direction des
marchés émergents n’ont que légèrement évo-
lué, se stabilisant à 150 milliards de dollars.   

L’économie mondiale a amorcé un nouveau
cycle d’expansion, enregistrant un taux de
croissance de 3% au terme de l’année
1999, après avoir subi les effets de la crise
financière qui s’était déclenchée en Asie deux
années auparavant. 

L’affermissement de l’environnement écono-
mique international a été favorisé par la vigueur
de l’économie américaine, un début de redresse-
ment de l’économie nippone, une sortie, plus
rapide qu’escompté, de la crise dans la plupart
des pays émergents d’Asie ainsi qu’à l’améliora-
tion de la croissance dans les pays européens.

Dans la zone OCDE, le P.I.B. a affiché une crois-
sance de 2,8% contre 2,3% l’année écoulée.
L’inflation, à 2,6%, s’est maintenue à un niveau
faible dans la majorité des pays de cette zone,
tandis que le taux de chômage s’est quelque peu
rétracté, passant à 6,7% de la population active
contre 7,1% une année auparavant.   

Aux Etats-Unis, qui continuent de jouer un rôle
moteur par rapport à la croissance économique
mondiale, le P.I.B. a enregistré un rythme soute-
nu de développement s’établissant à 3,8%.
L’inflation demeure modérée (1,4% contre 1%
en 1998) et le taux de chômage est en baisse
continue (4,2 % en 1999 contre 4,5 % l’année
précédente).

Le P.I.B. a crû  de 2,1% dans les pays de l’Union
européenne, avec une croissance soutenue en
France, en Grande Bretagne et en Espagne mais
plus faible en Belgique, en Allemagne et en
Italie. Le P.I.B s’est développé de manière appré-
ciable dans les autres pays de l’Union avec des
taux dépassant parfois les 8%. Le taux d’inflation

dans l’Union européenne a, pour sa part, régressé
de 1,8% à 1,5%, tandis que le taux de chômage
s’est rétracté à 9,4% contre 10,5% en 1998. 

L’économie japonaise semble émerger de la crise
qui l’a fortement secouée durant les années 1997
et 1998, grâce aux mesures qui ont été prises
pour stimuler la demande intérieure. La reprise
de l’économie, tout en demeurant modeste, s’est
reflétée à travers une augmentation de 1,4% du
P.I.B. en 1999, après un repli de 2,8% en 1998. 

Les pays émergents frappés par la crise financiè-
re ont renoué, dans leur globalité, avec la crois-
sance, notamment les pays d’Asie du Sud-Est qui
furent les premiers à être affectés, sans pour
autant atteindre les niveaux antérieurs à la crise.  

En Amérique latine, la récession persiste dans la
plupart des pays à l’exception du Mexique et du
Pérou. L’année 1999 aura été la plus défavorable
de toute la décennie.

Bénéficiant de la forte hausse des prix du pétro-
le en 1999, les pays du Moyen-Orient et certains
pays africains exportateurs de pétrole ont enre-
gistré une croissance estimée à 2% en 1999, qui
reste toutefois inférieure à celle réalisée en 1998.

Après le ralentissement observé en 1998 consé-
cutif à la crise financière asiatique, le volume des
flux de marchandises s’est inscrit en hausse de
4,5%. La reprise en Asie et la persistance d’une
forte demande en Amérique du Nord sont, en
grande partie, à l’origine du développement des
échanges internationaux. Le commerce mondial
a porté sur 5.450 milliards de dollars en 1999, en
progression de 3,5%. 
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contre 41,7 Md.Dh, +2,2%) a permis de réaliser
une épargne budgétaire de 13,2 Md.Dh, couvrant
totalement les dépenses d’investissement, et de
dégager un excédent budgétaire de 2,7 Md.Dh.

Par ailleurs, le ratio dette extérieure/P.I.B. pour-
suit son trend baissier de 53% à 51% entre 1998
et 1999, malgré la stagnation du P.I.B. à prix
courants, alors qu’il frôlait les 70% cinq années
auparavant. L’encours de la dette extérieure était
estimé  à 17,5 Md.$ à la fin de l’année 1999. 

Le marché boursier a été caractérisé lors de l’année
1999 par une dépréciation d’un grand nombre de
valeurs cotées, se traduisant par une baisse de
3% de l’indice général et reflétant ainsi la correc-
tion survenue après les performances sout e n u e s
enregistrées au cours des années précédentes
(+20% en 1998, +49% en 1997 et +31% en 1996).

Au plan des relations extérieures et selon les
chiffres provisoires fournis par l’Office des
Changes, les importations marocaines ont totali-
sé 105,9 Md.Dh contre 98,7 Md.Dh, en hausse
de 7,4% tandis que les exportations ont évolué à
un rythme moins rapide, atteignant 72,2 Md.Dh
contre 68,6 Md.Dh, soit +5,4%. La balance com-
merciale s’est, par conséquent, soldée par un
déficit de 33,6 Md.Dh contre 30,1 Md.Dh, en
détérioration de 11,9% par rapport à l’année
précédente et le taux de couverture des impor-
tations par les exportations s’est chiffré à  68,2%
au lieu de 69,5%. 

S’agissant des autres éléments de la balance des
paiements, les recettes voyages se sont amélio-
rées de 14,7%, de 16,8 Md.Dh à 19,2 Md.Dh,
grâce au redressement de l’activité touristique.
Elles sont, pour la première fois, supérieures aux
rapatriements effectués par les Marocains rési-
dant à l’étranger, lesquels ont régressé de 1,6%
en tombant à 19 Md.Dh contre 19,3 Md.Dh. Le
déficit du compte courant est passé à 0,8% du
P.I.B. en 1999 au lieu de 0,4% en 1998. Les
investissements et prêts privés étrangers ont,
pour leur part, enregistré un record de 18,5 Md.Dh
contre 5,4 Md.Dh, soit +240,2%.

Les réserves de change ont atteint, grâce aux
recettes enregistrées par la concession de la

L’activité économique nationale, qui s’était
redressée en 1998 avec un taux de crois-
sance de 6,8% a enregistré, selon les esti-
mations de la Direction de la Statistique, un
recul de 0,7% au terme de l’exercice 1999
en raison de la contraction de près de
19,8% de la valeur ajoutée agricole, liée à
la mauvaise récolte, céréalière notamment.
Hors agriculture, le P.I.B. ne s’est apprécié
que de 3% contre 4% au terme de l’exerci-
ce précédent.

Par branche d’activité, la valeur ajoutée a connu
une hausse plus importante en 1999 comparée à
1998 dans le secteur énergétique (3,6% au lieu
de 1,2%), dans les services (2% au lieu de
1,7%), dans l’industrie manufacturière (2,5% au
lieu de 2,4%) et dans le bâtiment et travaux
publics (4,4% au lieu de 4,1%), et plus faible
dans les autres secteurs, notamment le commer-
ce (3,7% au lieu de 7,7%) et le transport et
communication (5,8% au lieu de 8,7%). Le sec-
teur minier a, quant à lui, vu sa valeur ajoutée
accuser une baisse moins prononcée que celle
observée en 1998 (-2,2% au lieu de -3,4%). 

A prix courants, le produit intérieur brut s’est
élevé à 343,1 Md.Dh (milliards de dirhams)
contre 342,6 Md.Dh, en augmentation de 0,2%
contre 7,6% à fin 1998. Avec un taux de crois-
sance démographique de 1,7%, le P.I.B. par tête
d’habitant s’est établi, par conséquent, à 12.151
dirhams contre 12.333 dirhams un an aupara-
vant, enregistrant une baisse de 1,5%.

Par ailleurs, la consommation des ménages s’est
repliée de près de 4,3% (209,7 M.Dh contre 219,2

M . D h ) , se traduisant par une réduction de 1,8%
de la demande finale intérieure (276 M.Dh contre
281,2 M.Dh) et ce, en dépit de l’accroissement de
6,9% de la consommation des administra t i o n s
publiques (66,3 M.Dh contre 62 M.Dh).

Pour sa part, le taux de chômage dans le milieu
urbain continue de s’aggraver, atteignant, en
moyenne, 22% à fin 1999 contre 19,1% en 1998
et 16,9% en 1997. 

En termes d’investissements, une hausse de
8,9% a été inscrite au niveau de la formation
brute de capital fixe qui a totalisé 83,5 Md.Dh
contre 76,7 Md.Dh, portant ainsi le taux d’inves-
tissement de 22% à 24%. Cette progression, moins
prononcée que celle de 1998 (+16,5%) est attri-
buable, particulièrement, à l’investissement dans
le matériel et outillage (45,3 Md.Dh contre 40,4
Md.Dh, +12,2%) tandis que dans le bâtiment,
l’investissement n’a augmenté que de 6% au lieu
de 7,7% (22,1 Md.Dh contre 20,8 Md.Dh). 

Au niveau des finances publiques, le cycle bud-
gétaire 1998-99 s’est achevé sur un déficit de 8
Md.Dh contre 11 Md.Dh en 1997-98. Ce dernier,
qui représentait 3,1% du P.I.B. a été ramené à
2,3%, passant ainsi au-dessous de l’objectif fixé
de 3%. 

Au terme des six premiers mois de l’exercice
budgétaire 1999-2000, l’accroissement de 28,7%
des recettes ordinaires (en tenant compte des
recettes exceptionnelles de la deuxième licence
GSM) qui ont atteint 55,8 Md.Dh contre 43,4
Md.Dh, face à une augmentation beaucoup moins
importante des dépenses ordinaires (42,6 Md.Dh 
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Par rapport à la campagne précédente, la pro-
duction de sucre a progressé de 5%, totalisant
500.000 tonnes, dont 76% réalisée à partir de la
betterave et 24% à partir de la canne à sucre.
Cette production a couvert 54% des besoins de
consommation nationaux.

Au niveau des plantations fruitières, ont été ins-
crites une progression de 54,3% de la production
des amandiers (81.310 T), de 4,5% de la vigne
(273.680 T) et une régression de 26,8% de la
production des oliviers (475.750 T) et de 14,6%
des palmiers dattiers (72.560 T).

E l e va g e

Selon le recensement opéré en octobre-
novembre 1999, le cheptel - toutes races confon-
dues - a accusé un recul de 2% par rapport au
recensement effectué durant la période correspon-
dante de l’exercice 1998, totalisant 21.857.800
têtes contre 22.312.000: le nombre de têtes a
connu une baisse de 0,1% pour les bov i n s
(2.565.500), de 1,3% pour les ovins (14.587.900)
et de 5,1% pour les caprins (4.704.400) .

Toutefois, la production de viande rouge, malgré
son repli (-1,3%), a couvert la totalité des besoins
de consommation, s’élevant à 296.000 T. La vian-
de blanche a, quant à elle, atteint 230.000 T.

P ê c h e

E valuée à 4.798 M.Dh en 1999 contre 4.808 M.Dh
un an auparavant, la production halieutique a a t-
teint 733.676 T contre 708.480 T en 1998 (+3,6%).

Représentant 84,6% de la production totale, les
apports de la pêche côtière (622.160 T) ont pro-
gressé de 2,5% comparés au volume atteint en
1998. A l’exception des poissons pélagiques
(515.134 T) dont les captures ont marqué une
légère diminution de 0,7%, toutes les autres
espèces ont évolué à la hausse.

La baisse des débarquements de poissons péla-
giques est attribuable essentiellement à la
régression des prises de sardines (430.715 T,
-1,2%) qui représentent 83,6% du total des péla-
giques et 69,2% de la production côtière, ainsi
que de celles des anchois (40.220 T, -1,9%).

deuxième licence GSM, des niveaux inégalés
pour s’établir à 59 Md.Dh contre 43 Md.Dh
(+35,6%). Ils ont représenté ainsi plus de six
mois et demi d’importations de marchandises.

Au niveau de la masse monétaire, l’agrégat M3
qui regroupe les monnaies fiduciaire et  scriptu-
rale et les placements à vue et à terme, a enre-
gistré une hausse de 10,2%, plus importante
que celle observée l’exercice antérieur (+6%).

Du côté des contreparties de M3 on relève, outre
le renforcement des avoirs extérieurs, une pro-
gression de 9,8% des concours à l’économie et
une contraction de 10,2% des créances sur
l’Etat. 

Le taux d’inflation pour l’année 1999 n’a pas
dépassé 0,7% au lieu de 2,7% l’année dernière,
niveau jamais atteint auparavant.

A g r i c u l t u r e

En raison des mauvaises conditions climatiques,
les résultats de la campagne agricole 1998-1999
ont été dans l’ensemble médiocres. La produc-
tion de céréales principales, qui avait enregistré
une hausse de 63,1% la campagne précédente,
pour atteindre 6.548.980 T, a chuté de 42,5%,
totalisant 3.763.900 T seulement. Elle n’a, de ce
fait, pu couvrir que 44% des besoins de consom-
mation.

L’ensemble des variétés de céréales principales
ont accusé de fortes réductions. En effet, la
récolte de blé, qui portait sur 4.378.480 T la
campagne précédente, a baissé de moitié, s’éle-
vant à 2.153.540 T  (-50,8%) dont 1.354.010 T
de blé tendre (-52,2%) et 788.530 T de blé dur
(-48,2%). La production d’orge (1.473.980 T) et
de maïs (136.380 T) a pour sa part diminué de
25,2% et 32% respectivement.

En ce qui concerne les céréales secondaires, la
production a enregistré un repli de 42,2% pour
l’avoine (14.160 T), de 18,1% pour le sorgho
(18.290 T) et a, en revanche, augmenté de 73,1%
pour le riz (34.650 T).

De son côté, la production d’agrumes s’est
contractée de 18,1%, s’établissant à 1.303.000 T
contre 1.591.000 T. La plus forte baisse a c o n c e r-
né la variété Maroc-late (505.000 T, -26,6%). Pour
les autres variétés, la baisse a été de 7,7% pour
les clémentines (325.000 T) et de 16,3% pour
les navels (251.000 T). Le reste de la récolte
agrumicole a porté sur 220.000 T, en  diminution
de 12,3%. 

En baisse de 47,2%, la production de légumi-
neuses s’est établie à 129.280 T contre 244.810 T.
Toutes les variétés ont vu leurs récoltes diminuer
de moitié: fèves (55.450 T, -48,5%), petits pois
(10.720 T, -50,8%), lentilles (12.960 T, -47,8%)
et pois chiches (28.100 T, -51,3%). 

La production des oléagineux s’est également
c o n t ractée, passant à 84.880 T contre 106.720T
( - 2 0 , 5 % ) , la récolte de tournesol (42.450 T) et
d’arachides (42.430 T ) ayant baissé de 31,1% et
5,9% respectivement.

La récolte de cultures maraîchères a porté sur un
volume presque identique à celui enregistré la
campagne antérieure, soit 4.603.050 T, en raison
de la baisse de la production de tomates
(853.900 T, -11%) et d’oignons (523.410 T, -7,4%)
et de l’augmentation de celle des pommes de
terre (1.140.780 T, +2,4%).

Par contre, les cultures industrielles ont vu leur
production s’améliorer de 12,1% d’une cam-
pagne à l’autre, atteignant 4.606.350 T contre
4.107.790 T. Les productions de betterave
(3.236.380 T) et de canne à sucre (1.369.370 T)
ont crû respectivement de 14,7% et 6,7%.
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La production nette d’électricité s’est, pour sa
part, élevée à 13.265 GWh à fin décembre 1999
contre 12.453 GWh un an plus tôt, s’inscrivant
en hausse de 6,5%. Elle a été fournie à hauteur
de 79,7% ou 10.575 GWh (+6,4%) par les cen-
t rales thermiques et  6,2% ou 817 GWh (-53,6%)
par les usines hydrauliques. La forte baisse de la
production d’électricité d’origine hyd ra u l i q u e
s’explique par le faible niveau des réserves en
eau dans les barrages pendant les deux der-
nières années.

La couverture des besoins en électricité a été
opérée à hauteur de 13,9% ou 1.846 GWh
(+157,8%) à travers l’interconnexion ave c
l’Espagne et l’Algérie. 

M i n e s

Le secteur minier a réalisé une production de
23.317.675 T à fin décembre 1999 contre
24.014.042 T un an plus tôt, en régression de
2,9%. Cette  baisse est largement imputable aux
phosphates - représentant 94% de la production -
dont le tonnage a diminué de 2,13%, s’établis-
sant à 22.161.000 T contre 22.644.000 T en 1998.

Les autres substances minérales ont, dans leur
majorité, enregistré une baisse de leur niveau de
production. En effet, la production s’est contrac-
tée de 13,5% pour la barytine (305.733 T), de
52% pour l’anthracite (129.200T), de 0,2% pour
le zinc (215.612 T), de 0,7% pour le plomb
(114.225 T), de 20,9% pour la fluorine (83.100
T), de 4,1% pour le cuivre (25.693 T) et de
23,6% pour le manganèse (21.646 T).

En revanche, d’autres produits ont vu leur production
s’améliorer : le sel (124.499 T, +15,7%), la ben-
tonite (51.605 T, +7,8%) et le fer (6.033 T, +6,1%).

La moitié de la production de phosphates
(11.382.000 T) a été destinée à l’exportation,

soit -3% par rapport à 1998, générant des
recettes de 4.522 M.Dh contre 4.412 M.Dh, en
progression de 2,5%. Les quantités livrées à l’in-
dustrie nationale de transformation pour la fabri-
cation d’acide phosphorique, d’engrais et
d’autres dérivés ont légèrement augmenté de
1%, portant sur 10.937.188 T.

La production d’acide phosphorique s’est accrue
de 4,5%, totalisant 2.788.000 T tandis que celle
des engrais naturels et chimiques a régressé de
0,8%, atteignant 2.115.000 T.

Le chiffre d’affaires réalisé par les ventes à
l’étranger d’engrais naturels et chimiques s’est
également déprécié de 5,5%, s’élevant à 3.109
M.Dh et ce malgré la hausse de 3,4% du tonna-
ge expédié (1.845.000 T).

Les recettes générées par les exportations d’aci-
de phosphorique ont, quant à elles, enregistré
une progression appréciable de 24,1%, s’établis-
sant à 5.938 M.Dh, pour un tonnage également
en hausse (1.761.000 T, +16,3%).

Les expéditions de produits miniers, autres que
les phosphates et dérivés, ont presque tous
accusé des baisses au niveau de leur chiffre d’af-
faires, notamment le minerai de zinc (434 M.Dh,
-15,9%), le minerai de plomb (163 M.Dh,
-8,4%), le minerai de cuivre (77 M.Dh, -15,4%),
la fluorine (99 M.Dh, -40%) et le sulfate de
baryum (75 M.Dh, -51,6%). En revanche, nos
ventes de manganèse se sont améliorées de
3,8% (54 M.Dh).

En revanche, les captures de poissons blancs
(66.521 T), de céphalopodes (35.690 T) et de
crustacés et coquillages (4.816 T) ont prog r e s s é
r e s p e c t i vement de 10,8%, 47,5% et 15,1%.

95% ou 588.514 T des prises ont été débarquées
sur la côte Atlantique, notamment à Laâyoune
qui a reçu 44,4% ou 261.098 T des captures réa-
lisées sur cette façade, à Tan Tan (18,8% ou
110.482 T), à Agadir (12,2% ou 72.075 T) et à
Dakhla (7,6% ou 44.835 T).

Pour sa part, la côte méditerranéenne a contri-
bué pour 5% ou 33.647 T de la production côtiè-
re, réparties principalement entre les ports d’Al
Hoceïma (35,9% ou 12.081 T), Nador (28,8% ou
9.695 T) et M’diq (20,9% ou 7.025 T). 

En termes de valeur, la production côtière a porté
sur 1.818 M.Dh contre 1.680 M.Dh, en augmen-
tation de 8,2%. Les poissons blancs sont évalués
à 655 M.Dh (+14,9%), les céphalopodes à 237 M.Dh
(+3%) et les crustacés et coquillages à 76 M.Dh
(-12,6%).

Par destination, les débarquements ont été livrés
pour 30,4% ou 188.920 T à la consommation,
27,3% ou 169.679 T à l’industrie de la conserve,
35,7% ou 222.233 T à la fabrication de sous-
produits, 6% ou 37.048 T à la congélation et
0,6% ou 0,4 T à la salaison.

Concernant la pêche hauturière, la production a
porté sur 104.539 T contre 91.437 T, en aug-
mentation de 14,3%. La hausse enregistrée a
touché les captures de céphalopodes (93.023 T,
+14,9%) et de crevettes (8.484 T, +20,3%),
tandis que le tonnage de poissons réfrigérés
(3.032 T) a reculé de 10,6%.

La valeur de cette production, qui représente
environ 60% de celle de la production halieut i q u e
totale, a accusé une baisse de 3,8% (2.828 M.Dh
contre 2.941 M.Dh) et affecté les céphalopodes

(2.492 M.Dh, -3,4%), les crevettes (278 M.Dh,
-6,7%) ainsi que les poissons réfrigérés (59 M.Dh,
-9,7%).

La production des autres activités de la pêche a,
quant à elle, chuté  tant en quantité qu’en valeur.
Elle a totalisé 8.279 T contre 9.914 T (-16,5%),
représentant 149 M.Dh contre 187 M.Dh, soit -20%.

Par ailleurs et au niveau des exportations, le
chiffre d’affaires réalisé par les expéditions de
produits de la mer a reculé de 9,4%, atteignant
6.398 M.Dh au lieu de 7.059 M.Dh, représentant
un tonnage de 237.800 T contre 237.300 T en
1998 (+0,2%). Cette régression est imputable
au recul des recettes générées par les exporta-
tions de crustacés, mollusques et coquillages
(3.546 M.Dh, -18,6%). Cependant, les ventes de
poissons en conserve (1.958 M.Dh) et de pois-
sons frais (894 M.Dh) ont augmenté respective-
ment de 7,2% et 2,1%.

E n e r g i e

Selon les chiffres provisoires communiqués par
l’Office des Changes, la facture énergétique
marocaine a augmenté de 47,2%, atteignant
13.041 M.Dh au terme de l’année 1999 contre
8.859 M.Dh un an auparavant. Les approvision-
nements nationaux en pétrole se sont élevés à
8.952 M.Dh contre 5.412 M.Dh et leur part dans
les importations marocaines globales s’est inscri-
te en hausse, passant de 5,5% à 8,5%. 

Avec un total de ventes portant sur 6.362.276 T
contre 5.920.440 T, le marché pétrolier a marqué
une progression de 7,5%. La demande de pro-
duits blancs a affiché une hausse de 5,7%
(4.299.848 m3) induite par l’augmentation des
ventes de gasoil (3.269.762 m3, +5,6%) et de
carburant-auto (542.970 m3, +4,9%). Celles de
G.P.L. (1.022.932 T) et de fuel (1.767.161 T)
ont progressé respectivement de 5,2% et 13,2%.
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I n d u s t r i e L’indice de la production industrielle, indicateur
d’activité dans les divers secteurs de l’économie
nationale, a évolué, durant l’année 1999, dans
les industries manufacturières au même rythme
que celui observé l’année précédente (+2,4%),
mais avec des variations divergentes d’une
branche à l’autre. 

Ainsi, dans la branche de l’agro-alimentaire, l’in-
dice a enregistré une légère hausse de 1,1%
contre +7,8% en 1998, les indices dans les
industries alimentaires et les boissons et tabacs
ayant évolué de +1,8% et -0,7% respective-
ment. 

Dans la branche des textiles et cuir, l’indice a
accusé une diminution de 1,6% au lieu de
+2,7%, en raison de la baisse constatée au
niveau de la confection (-3,7%) et de l’industrie
du cuir (-2,5%). Les activités de filature et tissa-
ge se sont, quant à elles, améliorées de 1,1%.

Alors qu’il avait connu une timide augmentation
de 0,9% en 1998, l’indice dans les IMME a pro-
gressé de 6,6% en 1999. Ce taux a été atteint
grâce à l’amélioration de la production dans
toutes les branches, notamment dans la métal-
lurgie de base (+11,6%), les ouvrages en
métaux (+4,9%), les machines et matériel
(+5,6%), le matériel de transport (+3,2%), le
matériel électrique et électronique (+9,2%) et le
matériel de précision, d’optique et d’horlogerie
(+34,2%). 

En ce qui concerne les autres industries, l’indice
s’est inscrit en hausse de 4% contre une  baisse
de 0,7% en 1998. Cette progression est princi-
palement imputable aux branches papiers et car-
tons (+5,2%), chimie et parachimie (+4,8%),
industries du plastique et du caoutchouc
(+4,5%) et industries de transformation de
minéraux de carrière (+2,9%).

To u r i s m e

L’activité touristique s’est nettement redressée
en 1999, le nombre de touristes étrangers qui
ont séjourné au Maroc ayant atteint 2.350.895
contre 2.001.345, en progression de 17,5%
contre 9,8% en 1998. 

Le nombre de touristes en provenance du conti-
nent européen qui demeure le premier marché
émetteur vers le Maroc avoisine les deux millions
de visiteurs, avec à leur tête les Fra n ç a i s
(811.805 touristes, +28,3%), suivis par les Es-
pagnols (255.333, +12,5%), les Allemands (228.620,
-4,9%), les Britanniques (134.635, +28,4%), les
Italiens (126.477, +12,9%), les Belges (88.443,
+17,7%) et les Néerlandais (82.122, +23,3%).

Les arrivées de touristes de l’Amérique du Nord
ont connu un accroissement appréciable de
31,1%, totalisant 160.393 visiteurs. Cette haus-
se est imputable, principalement, à l’afflux de
touristes originaires des Etats-Unis, dont le
nombre a marqué une croissance de 35,1%,
atteignant 129.707, et du Canada (30.686, +16,3%).

En recul de 1,3%, le nombre de touristes magh-
rébins s’est établi à 60.368 visiteurs contre
61.153, suite au repli des touristes libyens (9.235,
-28 %). En provenance de la Tunisie les arrivées
ont très légèrement progressé (28.193, +0,3%),
tandis que celles des Algériens ont crû de 14,4%
(17.965).

Les touristes en provenance des pays du Moyen-
Orient ont vu leur nombre augmenter de 8%,
s’établissant à 69.648 contre 64.501 dont près
de la moitié sont originaires de l’Arabie Saoudite.

Sur le plan des nuitées consommées dans les h ô t e l s
classés par les touristes étrangers, la progression a
été de 12,5% (10.845.778 nuitées), avec les t o u-
ristes français en première position (3.984.896 nui-
tées, +28%) puis les Allemands (2.144.679 nuitées,
-3,2%) et les Italiens (755.609 nuitées, -3,7%).

En amélioration de 14,7%, les recettes touris-
tiques ont atteint 19.211 M.Dh contre 16.754
M.Dh en 1998 dont près de 40% ont été réalisés
au cours du troisième trimestre.

P r i x

L’indice annuel moyen du coût de la vie pour l’an-
née 1999 a enregistré la plus faible hausse
jamais atteinte (+0,7%). Cette décélération des
prix est imputable à la baisse constatée au
n i veau des prix des produits alimentaires (-0,9%).

En revanche, les autres groupes de produits et
services ont affiché, dans leur ensemble, une
augmentation de 2,1%. Les plus fortes hausses
ont été relevées au niveau des groupes
«Habillement» et  «Habitation», dont les indices
se sont accrus de 3% et 2,8% respectivement.

Les prix ont augmenté de 1,7% pour les
«Transports et Communications», de 1,3% pour
les «Equipements ménagers» et les «Loisirs et
cultures», de 1,2% pour les «Soins médicaux» et
de 1,5% pour les «Autres biens et services».

Par ville, la hausse la plus importante a été enre-
gistrée à Meknès (+1,6%), suivie d’Oujda et de
Tanger (+1,3%), de Tétouan (+1,2%), de Kénitra
(+1,1%), de Rabat (+0,9%), d’Agadir (+0,8%), de
Laâyoune (+0,7%), de Fès (+0,5%), de Casa-
blanca (+0,4%) et de Marrakech (+0,2%).

En ce qui concerne les prix de gros, l’indice
m oyen annuel en 1999 s’est inscrit en hausse de 0,8%.
Les prix ont augmenté de 0,7% dans le secteur
agricole et de 0,9% dans le secteur industriel.

L’indice moyen des prix à la production a, pour sa
part, enregistré une légère amélioration de 0,5%
pour ce qui est de la production des industries
extractives et manufacturières, alors que pour la
production et distribution d’électricité, de gaz et
d’eau, il s’est apprécié de 6,7%. 
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Les crédits à long terme ont, pour leur part,
bénéficié à l’habitat pour 8.080 M.Dh (+21,6%)
et à l’équipement pour 2.175 M.Dh (+42,6%).

Par ailleurs, les banques spécialisées (la B. N . D. E .,
la C.N.C.A., le C.I.H., Bank Al-Amal, et le F.E.C.)
ont accordé pour 8.741 M.Dh contre 7.399 M.Dh
(+18,1%) de crédits à court terme, pour 7.866
M.Dh contre 9.009 M.Dh (-12.7%) de crédits à
moyen terme et pour 23.435 M.Dh contre 22.324
M.Dh (+5%) de crédits à long terme.

En outre, les banques ont totalisé 28.560 M.Dh
contre 21.144 M.Dh de créances en souffrance
(+35,1%) dont 16.762 M.Dh concernent les
banques spécialisées et 11.798 M.Dh les
banques de dépôts. 

Ressources et 
Emplois des Banques

Le montant des ressources drainées par le systè-
me bancaire s’élève à 293.435 M.Dh contre
274.022 M.Dh, en augmentation de 7,1%. Sur ce
total, 34,1% (100.104 M.Dh, +10,5%) corres-
pondent aux comptes créditeurs à vue en
dirhams de la clientèle dont 63.368 M.Dh
(+9,6%) sous forme de comptes de chèques (qui
sont constitués à hauteur de 38% de dépôts des
Marocains résidant à l’étranger), 23,4% ou
68.615 M.Dh (+6,4%) aux comptes à terme et
bons à échéance fixe, 9,3% ou 27.347 M.Dh
(+13%) aux comptes sur carnets, 9,9% ou
29.106 M.Dh (+8,1%) aux fonds propres et 5%
ou 14.653 M.Dh (+6,8%) aux emprunts exté-
rieurs à long terme.

Côté emplois, et outre les montants alloués aux
crédits à l’économie, les banques ont consacré
54.802 M.Dh aux bons du Trésor et aux fonds de
l’Etat.

B o u r s e

Les performances du marché boursier ont été
médiocres en 1999. En effet ce dernier a clôturé
l’année avec une baisse de 3,3% de l’indice
général (777,08 points contre 803,98).

De même, avec un montant de 138,01 Md.Dh
contre 145,15 Md.Dh, la capitalisation boursière
a fléchi de 4,9%. Les plus importantes baisses
ont concerné les banques, les sociétés de finan-
cement, les industries alimentaires et les indus-
tries de matériaux de construction. 

Cependant, le volume des transactions, qui tota-
lisait 58,27 Md.Dh l’exercice écoulé, s’est inscrit en
hausse de près de 62%, atteignant 94,27 Md.Dh.

Finances Publiques

L’année budgétaire 1998-99 a été clôturée sur un
déficit budgétaire de 2,3% du PIB contre 3,1%
au terme de l’exercice antérieur, grâce à un
accroissement des recettes ordinaires (89.516
M.Dh contre 81.204 M.Dh, +10,2%) plus soute-
nu que celui affectant les dépenses ordinaires
(77.463 M.Dh contre 73.113 M.Dh, +5,9%).

Les recettes fiscales se sont améliorées de 9,9%,
atteignant 79.681 M.Dh contre 72.532 M.Dh.
Cette hausse est attribuable, particulièrement,
aux recettes générées par les impôts directs
(25.010 M.Dh, +15,4%), notamment l’IS (9.377
M.Dh, +24,9%) et l’IGR (10.824 M.Dh, +9,9%).
Le montant des impôts indirects a, par contre,
diminué de 0,9% (34.412 M.Dh), du fait de la
contraction de 2,9% des recettes de la TVA
(19.136 M.Dh). Les droits de douane ont, quant
à eux, légèrement augmenté de 1,5% s’établis-
sant à 12.744 M.Dh. 

Monnaie et Crédit

AGREGATS DE MONNAIE

A fin décembre 1999, l’agrégat M1 -composé de
la monnaie fiduciaire (56.542 M.Dh contre 50.644
M.Dh, +11,6%) et de la monnaie scripturale
(110.813 M.Dh contre 99.628 M.Dh, +11,2%)-
s’est accrû de 11,4% (167.355 M.Dh contre
150.272 M.Dh), par rapport à fin décembre 1998.

L’agrégat M2, qui comprend outre les compo-
santes de M1, les avoirs en comptes sur carnets
auprès des banques (27.347 M.Dh contre 24.193
M.Dh, +13%) et en comptes sur livrets auprès
de la Caisse d’Epargne Nationale (5.722 M.Dh
contre 5.330 M.Dh, +7,4%), a progressé de
11,5%, s’établissant à 200.424 M.Dh contre
179.795 M.Dh. 

L’agrégat M3, qui regroupe en plus des éléments
de M2, les placements à terme dont les comptes
à terme et bons à échéance fixe (68.615 M.Dh
contre 64.504 M.Dh, +6,4%) et les certificats de
dépôts (773 M.Dh contre 610 M.Dh, +26,7%),
s’est élevé à 269.812 M.Dh contre 244.909  M.Dh,
soit +10,2%.

AGREGATS DE PLACEMENTS LIQUIDES

Totalisant 39.464 M.Dh contre 34.232 M.Dh, les
agrégats de placements liquides ont marqué une
hausse de 15,3%. Cette hausse s’explique par
l’accroissement substantiel de 103,5% enregis-
tré par les titres émis par les OPCVM obligations:
PL2 (18.630 M.Dh contre 9.154 M.Dh) face à une
contraction de 17,7% des titres émis par les
OPCVM actions et OPCVM diversifiés: PL3 (5.423
M.Dh contre 6.590 M.Dh), ainsi que du retrait de
16,6% des titres de créances négociables: PL1
(15.411 M.Dh contre 18.488 M.Dh). 

CONTREPARTIES DES AGRÉGATS DE MONNAIE

Les avoirs extérieurs nets se sont, grâce aux
recettes réalisées par la concession de la deuxiè-
me licence GSM, renforcés de 37,3%, atteignant
59.090 M.Dh contre 43.026 M.Dh en 1998. Ils
ont ainsi représenté plus de six mois et demi
d’importations de marchandises.

Les créances sur l’Etat se sont repliées de
10,2%, atteignant 75.864 M.Dh contre 84.511
M.Dh. Les créances des banques ont diminué de
6,3% (54.917 M.Dh contre 58.615 M.Dh), celles
de Bank Al-Maghrib de 31,3% (13.227 M.Dh
contre 19.244  M.Dh), tandis que les créances
des particuliers et des entreprises non finan-
cières ont crû de 16,1% (7.720 M.Dh contre
6.652 M.Dh).

En augmentation de 9,8%, les concours à l’éco-
nomie se sont élevés à 193.132 M.Dh contre
175.885 M.Dh. Les crédits distribués par les
banques (183.569 M.Dh, +9,5%) sont répartis à
hauteur de 44,2% ou 81.229 M.Dh contre
75.750 M.Dh (+7,2%) en crédits à court terme,
de 19% ou 34.945 M.Dh contre 31.296 M.Dh
(+11,7%) en crédits à moyen terme et de 19,2%
ou 35.330 M.Dh contre 31.842 M.Dh (+11%) en
crédits à long terme.

La hausse des crédits à court terme a touché,
essentiellement, les créances commerciales sur
le Maroc (7.646 M.Dh, +4,3%), les crédits
directs à la consommation (2.289 M.Dh, +3,7%)
et autres crédits (17.051 M.Dh, +44,5%). En
revanche les facilités de caisse (36.420 M.Dh) se
sont contractées de 2,5%.

Les crédits à moyen terme ont été ventilés en
crédits à l’équipement pour 16.085 M.Dh
(+21,2%), en crédits directs à la consommation
pour 4.329 M.Dh (+34,3%) et en crédits à l’ha-
bitat pour 3.974 M.Dh (+14,1%).

E n v i r o n n e m e n t  E c o n o m i q u e

B M C E  B a n k

Rapport Annuel
1 9 9 9 . . # . . 2 4

E n v i r o n n e m e n t  E c o n o m i q u e

Rapport Annuel
1 9 9 9 . . # . . 2 5

BM C E  B a n k



Evaluées CAF, les importations marocaines se
sont accrues de 7,4%, totalisant 105.928 M.Dh
contre 98.676 M.Dh, alors que les exportations,
en termes FOB, ont connu une moindre hausse
de 5,4%, atteignant 72.283 M.Dh contre 68.608
M.Dh.

La balance commerciale a, par conséquent,
dégagé un déficit de 33.645 M.Dh au lieu de
30.068 M.Dh, en détérioration de 11,9% et le
taux de couverture des importations par les
exportations continue de diminuer, à 68,2%
contre 69,5% en 1998 et 73,9% en 1997.

L’accroissement des importations est attribuable,
principalement, aux achats de produits énergé-
tiques (13.041 M.Dh, +47,2%), notamment à la
facture pétrolière qui s’est alourdie de 65,4%
(8.952 M.Dh) et également au développement
des achats de produits finis (52.092 M.Dh,
+8,8%) dont les biens d’équipement (27.750
M.Dh, +12,6%) et de consommation (24.303
M.Dh, +4,6%). 

Cependant, en ce qui concerne les autres
groupes de produits, on a relevé une diminution
de 4,4% de nos acquisitions de demi-produits
(21.792 M.Dh), de 2,8% de celles des produits
bruts (7.464 M.Dh) et une timide hausse de nos
a p p r ovisionnements en denrées alimentaires
(11.539 M.Dh, +0,9%).

Parallèlement, la hausse des exportations s’ex-
plique, d’une part, par l’amélioration de 5,8%
des exportations de produits finis (35.274 M.Dh)
et d’autre part, par le bon comportement des
ventes de demi-produits (13.804 M.Dh, +10,5%),
notamment l’acide phosphorique dont le chiffre
d’affaires a marqué une forte expansion de
24,1%, s’établissant à 5.938 M.Dh.

En revanche, les recettes réalisées sur les expor-
tations de produits alimentaires (13.761 M.Dh
contre 14.256 M.Dh) et de produits bruts d’origine
m i n é rale (5.627 M.Dh contre 6.136 M.Dh) ont
accusé des baisses respectives de 3,5% et 8,3%. 

AUTRES ELEMENTS DE LA BALANCE 
DES PAIEMENTS

Les relations financières du Maroc avec l’étranger
se sont caractérisées par une aggravation de
90,8% du déficit du compte des opérations cou-
rantes, qui est passé de 1.380 M.Dh à 2.634
M.Dh. Cette détérioration s’explique essentielle-
ment par l’aggravation du déficit commercial.

Les transferts de fonds effectués par les M.R.E.
(Marocains Résidant à l’Etranger) se sont rétrac-
tés de 1,6%, s’établissant à 19.011 M.Dh, tandis
que les recettes touristiques ont marqué une
hausse de 2.457 M.Dh (14,7%), s’élevant à
19.211 M.Dh.

Le compte de capital et d’opérations financières
a, quant à lui, vu son excédent s’accroître de
592,1%, atteignant 15.351 M.Dh contre 2.218
M.Dh. Cette expansion s’explique par l’essor des
i nvestissements privés étrangers réalisés au
Maroc en 1999 dont le montant, en très forte
hausse (+240,2%), est passé à 18.483 M.Dh
contre 5.433 M.Dh.

La répartition sectorielle des investissements pri-
vés étrangers montre que 55,3% ou 10.213
M.Dh ont bénéficié au secteur des télécommuni-
cations, suite à la concession de la deuxième
licence GSM, 20,5% ou 3.796 M.Dh à l’industrie,
11,7% ou 2.162 M.Dh au secteur bancaire et
2,6% ou 476 M.Dh à l’immobilier. Notons aussi
que la conversion de la dette publique en inves-
tissement a porté sur 977 M.Dh ou 5,3% du
total. 

Par pays d’origine, ces investissements provien-
nent à hauteur de 27,5% ou 5.077 M.Dh du Por-
tugal, 20,3% ou 3.757 M.Dh de la France, 18,4%
ou 3.395 M.Dh des Pays-Bas, 11,2% ou 2.073 M.Dh
de l’Espagne, 9,9% ou 1.823 M.Dh de l’A l l e m a g n e
et 6% ou 1.105 M.Dh des Etats-Unis.

Les recettes non fiscales se sont, pour leur part,
accrues de 13,4%, totalisant 9.835 M.Dh. Ce
sont les recettes des monopoles (5.759 M.Dh,
+53,7%) qui sont à l’origine de cette hausse.

Les dépenses ordinaires ont porté sur 77.463 M.Dh,
en augmentation  de 5 ,9%. Elles ont affiché une
hausse de 8,4% en ce qui concerne les dépenses
sur biens et services (56.789 M.Dh) et de 2,6%
pour ce qui est des charges en intérêt de la dette
publique (17.731 M.Dh). Les intérêts de la dette
intérieure sont passés de 9.905 M.Dh à 11.088
M.Dh (+11,9%), tandis que ceux au titre de la
dette extérieure se sont repliés de 7.369 M.Dh à
6.643 M.Dh (-9,9%), suite à la contraction du
stock de la dette.

En hausse de 8,9%, les dépenses d’investisse-
ment se sont élevées à 16.188 M.Dh contre
14.871 M.Dh.

A fin Décembre 1999 (six mois d’exercice budgé-
taire), les recettes ordinaires du budget général
de l’Etat se sont élevées à 55.766 M.Dh, en amé-
l i o ration de 28,4%. Cette hausse est essentiellement
imputable aux recettes exceptionnelles réalisées
par la concession de la deuxième licence GSM
ainsi qu’à l’accroissement des recettes fiscales
(39.149 M.Dh, +5,6%). Hors reliquat 2ème
licence GSM (6.836 M.Dh), les recettes ordi-
naires se sont inscrites en hausse de 12,7%.

Au niveau des recettes fiscales, les impôts
directs ont rapporté 12.164 M.Dh (+14,7%), les
impôts indirects ont drainé 19.037 M.Dh
(+9,3%), tandis que les droits de douanes ont vu
leur montant décroître de 2,4%, à 6.294 M.Dh.

L’accroissement des recettes non fiscales s’ex-
plique par la forte expansion des recettes de mo-
nopoles qui ont atteint 5.748 M.Dh (+118,6%).
Cette enveloppe inclut 4.000 M.Dh de recettes
générées par la concession de la 2ème ligne
GSM. Par ailleurs, les recettes non fiscales, hor-
mis les recettes provenant de la licence GSM, ont
accusé une baisse d’environ 33% compte tenu

du fait que les contributions de certaines entre-
prises publiques dans le budget général de l’Etat
n’ont pas encore été versées.

En ce qui concerne les autres recettes non fiscales,
les produits des privatisations ont connu un repli
de 25,1%, passant de 394 M.Dh à 295 M.Dh,
alors que les autres recettes se sont stabilisées à
hauteur de 1.228 M.Dh.

Parallèlement, les dépenses ordinaires ont porté
sur 42.584 M.Dh contre 41.659 M.Dh, soit +2,2%,
grâce à la progression des dépenses relatives
aux biens et services (30.045 M.Dh, +5,8%). Les
dépenses au titre de la dette publique se sont, par
contre, contractées de 1,4%, s’établissant à
9.888 M.Dh dont 6.603 M.Dh (+1,7%) c oncer-
nent les charges en intérêts de la dette intérieure
et 3.285 M.Dh (-7,3%) se rapportent aux dépenses
au titre de la dette extérieure. Les dépenses de
compensation ont régressé de 18,1% (2.651 M.Dh).

Totalisant 9.983 M.DH contre 8.488 M.Dh, les
dépenses d’investissement ont affiché une haus-
se de 17,6%.

Suite à ces évolutions, le budget général de l’Etat
a dégagé un surplus de 3.198 M.Dh, succédant à
un déficit de 6.717 M.Dh durant la même pério-
de de l’exercice écoulé. Avec un déficit de 472
M.Dh des comptes spéciaux du Trésor, le budget
global a été excédentaire de 2.727 M.Dh durant
le premier semestre de l’exercice budgétaire
1999-2000.

Echanges Extérieurs

BALANCE COMMERCIALE

Selon les chiffres provisoires communiqués par
l’Office des Changes, les transactions commer-
ciales du Maroc avec l’extérieur ont porté globa-
lement sur 178.211 M.Dh au terme de l’année
1999 contre 167.283 M.Dh un an auparavant,
enregistrant une progression de 6,5%.
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AMÉLIORATION DES PROCÉDURES

Au cours de l’exercice 1999, le Réseau Clientèles
Maroc a contribué, en étroite collaboration avec
d’autres entités de la Banque, à la refonte d’un
certain nombre de procédures couvrant diffé-
rentes activités de la Banque, notamment : les
applications monétiques, le crédit immédiat, le prêt
immobilier hypothécaire, la bancassurance, le
refinancement extérieur, le traitement automa-
tique des valeurs et la décentralisation des modi-
fications des crédits documentaires à l’import.

CHANGE MANUEL

Pour permettre à l’ensemble des agences de contri-
buer plus significativement au développem e n t
des opérations de change manuel, des actions ont
été menées pour équiper les guichets de change
manuel de matériel adéquat. A cet effet, des
détecteurs de faux billets ont été livrés, des
tableaux de cours ont été installés en agence et
des enseignes ont été placées au niveau de cer-
taines agences de Casablanca. En outre, un module
de formation relatif à l’application  du «change manuel»
est dispensé à l’ensemble des changeurs du Réseau.

DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL

Des actions de développement ont été menées,
tout au long de l’année, notamment :

▼ l’exploitation de listings de prospects d’une
manière coordonnée et dynamique;

▼ la signature de conventions de partenariats
avec plusieurs organismes notamment le Conseil
Régional des Pharmaciens d’Officine du Sud, le
Conseil Régional des Pharmaciens d’Officine du
Nord, OCP, Crédor, Maroc Tra n s f o, Managem … ;

▼ le programme d’extension du Réseau avec
l’ouverture de 4 nouvelles agences.

MARCHÉS DES PARTICULIERS

Dans le cadre de la promotion des produits et ser-
vices destinés à ce segment de clientèle, nouve l l e
frontière de la Banque marocaine, un certain nom-
bre d’actions ont été conduites, notamment :

▼ le lancement de la gamme de produits «crédit
immobilier» ;

▼ le lancement du produit «BMCE Assistance» ;

▼ le lancement de la Campagne BMCE Visa «Une
carte, un arbre» ;

▼ la participation à la réalisation de la Conven-
tion relative à la commercialisation du produit
OXYGEN par le Réseau de la Banque, un crédit

R é s e a u
Clientèles Maroc

PRINCIPALES RÉALISATIONS EN 1999

Dans le cadre de la stratégie de BMCE Bank d’éri-
ger un réseau de distribution pour l’ensemble
des produits du Groupe BMCE, le Réseau
Clientèle Maroc a dédié ses efforts prioritaire-
ment au renforcement de son réseau d’agences,
y véhiculant des valeurs de proximité et de qua-
lité de service. 

▼ L’exercice 1999 a été marqué par un dévelop-
pement commercial soutenu, dans un contexte
de vive concurrence et de baisse des conditions
bancaires, qui s’est traduit par une augmentation
des dépôts collectés et des crédits octroyés ainsi
que l’amélioration des indicateurs monétiques et
de bancassurance.

Ainsi, le total des Dépôts collectés a enregistré
une augmentation de plus de 10% pour s’établir
à DH 28 142 millions. Cette progression a été
plus marquée que celle du secteur qui s’est éta-
blie, quant à elle, à +8,1%, permettant ainsi à la
Banque de gagner 0,3 point de part de marché.
La structure des dépôts s’est également nette-
ment améliorée avec une part des dépôts rému-
nérés de 37% et celle des comptes chèques de
24%.

L’encours des crédits par trésorerie, en hausse
de +8,5%, s’est établi à DH 21 543 millions. La
Banque a réalisé ces performances tout en
menant une politique stricte de sélection du cré-
dit et de gestion des risques.

Pour sa part, le développement de l’activité
monétique se poursuit, comme en témoigne la
progression de +23% des cartes valides, qui
atteint plus de 200 000 cartes au terme de
l’exercice 1999, portant le taux d’équipement de
la clientèle à près de 60% à fin décembre 1999.

Le volume des autorisations des crédits d’inves-
tissement s’est accru de  + 26% et les encours
des crédits à moyen et long termes ont atteint un
volume de plus de DH 6 milliards,  en hausse de
+ 34% par rapport à l’année 1998.

L’expansion des métiers de bancassurance s’est
également reflétée à travers la croissance de
plus de 50% du nombre de contrats souscrits -
Retraites, Education, Protection, Habitation - qui
s’établit à près de 68 000 contrats. 

▼ L’amélioration de la productivité a constitué un
axe stratégique majeur, notamment à travers le
développement de ressources humaines appro-
priées - promotion de jeunes cadres, mobilité
interne et recrutement - l’automatisation des
tâches ainsi que le développement d’outils per-
formants de contrôle des frais généraux.

▼ Dans le cadre d’une préoccupation de la
Banque de maîtriser la qualité de ses engage-
ments, un effort particulier a été déployé afin
d’assainir le portefeuille crédits, à travers un
suivi régulier et permanent des dossiers de cré-
dits à risque, qui a permis une réduction signifi-
cative du volume des créances impayées ainsi
que des dépassements persistants.

QUALITÉ ET SÉCURITÉ

L’amélioration de la qualité de service et de la
sécurité à travers le Réseau demeurent des pré-
occupations majeures qui ont fait l’objet d’inter-
ventions en agences tout au long de l’exercice.
Parallèlement, des missions ciblées ont permis
de sensibiliser les agents à l’impératif du respect
des procédures et de la réglementation en
vigueur ainsi qu’à la nécessité du traitement des
opérations avec plus de sécurité et de célérité.

Par ailleurs, des plans de redéploiement des res-
sources existantes et leurs adaptations aux nou-
velles structures ont été proposés afin d’assurer
une polyvalence et une mobilité aux agents.
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• la distribution du produit Salafauto et de la
Carte OXYGEN de SALAFIN,

• la commercialisation de BMCE Bail et Immobail
avec MAGHREBAIL,

• la distribution des SICAV de MARFIN, 

• la promotion de l’Echange de Données Infor-
matisées EDI, en partenariat avec Global
Network Systems.

• la promotion de la couverture des créances
nées par l’affacturage avec MAROC FACTORING.

E n g a g e m e n t s
et Risques

La mise en place des structures et systèmes d’in-
formation nécessaires à la maîtrise des risques
liés à l’octroi et la gestion des crédits a repré-
senté, pour cette Direction, un des axes priori-
taires au cours de l’exercice écoulé, décliné à tra-
vers un certain nombre d’actions telles que : 

▼ L’informatisation du suivi des dossiers compro-
mis par la mise en place d’applications permet-
tant une meilleure gestion du portefeuille.

▼ La mise en place de bases de données sur la
composition du portefeuille crédits de la Banque
ainsi que sur les secteurs économiques.

▼ L’extension d’une «analyse critique» des dos-
siers de crédit relevant du Comité Régional, per-
mettant, ainsi, leur évaluation par la mise en
relief de leurs points forts et de leurs points
faibles. 

▼ Le lancement d’une étude visant l’amélioration
des critères du rating de la clientèle sur la base
du risque ainsi que la mise à jour progressive de
la base de données relative au rating de la clien-
tèle.

▼ La poursuite du chantier central des garanties
aussi bien au niveau du t raitement des dossiers que
sur le plan de l’informatisation et de l’alimentation
de la base de données.

▼ L’externalisation du recouvrement des dossiers
de montants peu significatifs.

▼ Par ailleurs, les mesures prises en vue du ren-
forcement du contrôle permanent des dépasse-
ments ont permis une baisse sensible de leur
volume et l’amélioration significative de leur qua-
lité. 
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revolving adossé à une carte Visa Electron de
Salafin, la filiale de crédit à la consommation ;

▼ la participation au SMAP à Paris et le lancement
de la Campagne «Accueil MRE 99» afin de conso-
lider la présence de la Banque auprès des MRE.

PILOTAGE ET ACTION COMMERCIALE

▼ La mise à jour régulière de la base de données
ressources humaines du Réseau en a permis une
gestion plus dynamique.

▼ Afin d’assurer un suivi rapproché de l’activité
des agences en termes de réalisation des objec-
tifs, des tableaux de bord mensuels ont été
développés.

▼ Des actions de formation sur le droit des socié-
tés, les techniques de ventes et les produits du
Groupe ont été entreprises.

▼ En outre, pour répondre au mieux aux besoins
de la clientèle, les horaires de certaines agences
du Réseau ont été adaptés, certaines ouvrant
leurs guichets le samedi matin.

PRINCIPAUX AXES DE DÉVELOPPEMENT EN L’AN

2000

▼ En termes de collecte des dépôts, le Réseau
s’est assigné un objectif de croissance en ligne
avec les exercices précédents, tout en portant un
accent particulier à l’amélioration de leur structure. 

Le renforcement du réseau de distribution par
l’extension du nombre d’agences - une quinzaine
d ’ o u vertures sont programmées pour l’an  2000 -,
conjugué à des actions soutenues de prospection
ainsi qu’à la signature de nouvelles conventions
avec des Institutions de renom devraient per-
mettre de drainer de nouveaux dépôts et d’amé-
liorer ainsi davantage les performances commer-
ciales du Réseau.

▼ En termes de financement des inve s t i s s e m e n t s ,
et dans le cadre du plan de développement 2000,
deux actions «interdépendantes» sont program-

mées :
• L’assistance du Réseau en matière d’étude et
de montage financier des projets d’inve s t i s s e m e n t .

• La commercialisation et la distribution directe
de produits bancaires liés aux crédits d’investis-
sement auprès des entreprises cibles. Ainsi, dans
le cadre de l’Ingénierie financière, différents pro-
duits sont proposés dans le cadre des montages
financiers (crédit Moyen et Long termes, crédits
en Dirhams et en Devises, lignes de crédit spé-
cialisées - BEI, PROPARCO…- produit capital
risque BMCE Capital Morocco…).

▼ Un autre axe stratégique du plan de dévelop-
pement 2000 est le développement de l’activité
monétique. La dynamisation de l’offre - notam-
ment avec le lancement d’une carte VISA, édition
spéciale Jeux Olympiques, ainsi que d’une carte
de retrait GAB à usage exclusif sur le carnet bleu
- permettra, outre l’amélioration de l’équipement
de la clientèle, d’assurer une meilleure qualité de
service et d’offrir un produit d’appel et de soutien
à la prospection de nouveaux clients.

▼ Afin de placer les nouvelles technologies au
service du développement des canaux de distri-
bution, l’offre de la Banque sera également enri-
chie par des produits de e-banking à travers le
lancement d’un site interactif permettant d’intro-
duire les concepts de «banque à domicile» et de
«libre service» bancaire. 

▼ Le lancement de packages produits, représen-
tant un produit d’appel et un support de fidélisa-
tion, permettra de donner un nouvel élan aux
réalisations commerciales dans les domaines de
la monétique et de la bancassurance.

▼ Par ailleurs, la gamme de produits bancassu-
rance sera enrichie par le lancement de nou-
veaux produits, notamment une assurance mul-
tirisque professionnelle. 

▼ Le développement de synergies et du cross-
selling intra-Groupe demeure également un axe
prioritaire, à travers :

• la promotion de l’Assurance Entreprise et des
produits de bancassurance avec la Roya l e

Performance



La mise en place d’un plan de sécurité informa-
tique avec l’assistance d’un Consultant externe
international de premier plan est également un
chantier amorcé en 1999 dont le déploiement se
fera au cours de l’année prochaine.

Le projet d’automatisation du Traitement des
Valeurs s’est traduit par un reengineering des
processus en agence et au siège en termes de
traitement des chèques, effets et virements, de
financements extérieurs.

Une migration de l’applicatif Titres de gestion des
valeurs mobilières vers un environnement plus
ouvert a été préparée. La dématérialisation et
l’inscription en compte chez Maroclear des titres
cotés en bourse et des instruments du marché
monétaire ont été effectifs en 1999. Parallè-
lement, la Banque s’est dotée d’une plate-forme
de traitement de valeurs mobilières répondant
au mieux aux attentes de la clientèle.

Grâce aux efforts conjoints des Directions Infor-
matique et Organisation qui ont conçu les fonc-
tionnalités et les procédures de la carte de crédit
revolving de Salafin, sa commercialisation a
démarré au cours de l’année 1999.

Une attention particulière a été accordée au
d é veloppement des moyens de paiement,
notamment à travers la mise en place de l’offre
de paiement EDI (Echange de Données
Informatisées), l’étude des divers types de paie-
ment pour Méditélécom -premier opérateur privé
de téléphonie mobile- ou la mise en œuvre de
moyens de paiement pour la clientèle entreprise.

Le déploiement de l’Intranet et de la messagerie
électronique au niveau du Siège ainsi que la mise
en œuvre de la Démarche Qualité sont autant
d’éléments qui concourent à l’amélioration des
conditions et des méthodes de travail au sein de
la Banque grâce à des outils de travail plus
rapides, efficaces et conviviaux. En outre, et afin
de faciliter l’échange et la consultation d’infor-
mations, un CD Rom, intitulé «l’Assistant», regrou-

p a n t les procédures, précis comptables, codifica-
tions, fiches applications, guides produits et tari-
fications de la Banque, a été élaboré et rendu
disponible sur l’Intranet.

En termes de monétique, une meilleure maîtrise
des services TPE a été assurée, avec notamment
un renforcement et une meilleure distribution
des lignes d’accès, de télécollecte et d’autorisa-
tion, une réduction des risques de fraude et la
participation au lancement des cartes revolving
OXYGEN.

Toutes les agences bénéficient désormais de l’ap-
plication de la saisie décentralisée des ordres
d’achat reliés au Département Etranger.

L’extension du réseau domestique, le lancement
du projet d’extension du siège social de la
Banque et le SIV’age (mise aux normes SIV, Sys-
tème d’Identification Visuelle) dont a bénéficié
un certain nombre d’agences ont été les princi-
pales actions menées par le Département des
Moyens Généraux.

Le Pôle de Support compte mener d’autres projets
s t r u c t u rants pour la Banque au cours de l’année
2000, parmi lesquels la définition d’un nouve a u
schéma directeur informatique.

Contrôle 
G é n é r a l

Le Contrôle Général a centré son action, au cours
de l’exercice 1999, sur des domaines spécifiques
d’intervention et vise l’institution d’une véritable
culture de contrôle interne à travers l’ensemble
des entités du Groupe afin de rationaliser leur
gestion sur des bases cohérentes, saines et
transparentes :

▼ la refonte de la procédure de vérification inter-
ne, l’analyse et l’exploitation des inventaires

Direction 
des Affaires Financières

Au cours de l’exercice 1999, la Direction des
Affaires Financières a poursuivi diverses actions
initiées lors des exercices précédents, dans le
cadre de projets prioritaires tels que la refonte
du Système d’Information de Gestion visant
notamment la mise en place de véritables outils
de suivi et de pilotage afin d’orienter les actions
dans le sens des objectifs fixés par la Direction
Générale. 

Cette Entité a, par ailleurs, fortement contribué à
la préparation du démarrage des activités de la
n o u velle Salle des Marchés unifiée du Groupe, dédiant
une équipe qui a apporté un soutien technique lors
de la mise en place du back-office de la Salle e n
termes de procédures, de suivi et de contrôle.

L’année 1999 a également été marquée par la
finalisation du nouveau Plan Comptable des
Etablissements de Crédit ainsi que l’élaboration
des règles et principes qui y sont attachés, dans
le cadre duquel cette Direction a joué un rôle
majeur aux côtés des institutions de la profes-
sion bancaire. Elle a ainsi consacré toutes les
ressources nécessaires, aussi bien internes
qu’externes, afin d’être prête au rendez-vous du
1er janvier 2000.

De même, un nouvel outil de reporting et d’édition
des états réglementaires comptables conformes
aux nouvelles dispositions réglementaires édic-
tées par Bank Al-Maghrib a été mis en oeuvre,
conjointement avec le Pôle de Support.

Elle a contribué, comme à l’accoutumée, aux
réunions de travail tenues avec les agences de
notation -notamment Moody’s et Standard & Po o r s - ,
apportant l’ensemble des informations qui ont
permis à la Banque de se voir octroyer parmi les
meilleures notes de la place.

Pôle de 
S u p p o r t

Au cours de l’exercice 1999, les énergies infor-
matiques et organisationnelles du Pôle de
Support ont été fortement mobilisées autour de
projets structurants pour la Banque et particuliè-
rement autour du projet lié au bogue de l’an 2000.

Ainsi, le projet «An 2000» conduit par la DSI s’est- i l
t raduit par une série de mises à niveau matérielles
et logicielles du Système d’Information de la
Banque et du Réseau. Il a été accompagné d’une
certification de tous les livrables par un Consultant
externe international, ainsi que de l’élaboration,
subséquente, d’un plan de secours de la Banque
désigné par «Plan de Continuité des Activités 2000».

Ces divers travaux ont abouti à un franchisse-
ment réussi du cap de l’an 2000, aucun incident
d’ordre informatique n’ayant été relevé. Cette
réussite a été rendue possible grâce à la conju-
gaison des efforts des équipes engagées dans ce
projet, à une forte mobilisation et vigilance des
hommes et des femmes de la Banque ainsi qu’à
une communication interne appropriée.

D’autres chantiers prioritaires ont été menés tels
que le reenginnering des processus au niveau du
Siège et des agences du Réseau, l’amélioration
des moyens de paiement et de communication,
le développement et l’optimisation de plate-
formes informatiques ainsi que l’assistance tech-
nique au démarrage des activités de la Salle des
Marchés du Pôle Banque d’Affaires du Groupe.

Dans un souci de disposer d’une solution inté-
grée dans le domaine des progiciels métiers, une
refonte de la gestion des crédits amortissables a
été entamée. Cette nouvelle solution sera implé-
mentée au courant de l’année 2000 et couvrira
toute la gamme de crédits de la Banque.
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FORMATION

La plaçant au cœur de ses préoccupations, la
Banque poursuit le renforcement de  ses actions
de formation interne, outre sur le plan des tech-
niques bancaires et de la bureautique, l’en-
semble des nouveaux produits commercialisés,
tels que les produits de crédit à la consomma-
tion, crédit immobilier, bancassurance et de nou-
veaux produits financiers. De même, les salariés
de la Banque continuent de bénéficier de forma-
tions externes adaptées. 

AFFAIRES SOCIALES

Les actions menées en 1999 dans le domaine des
affaires sociales s’inscrivent dans une nouvelle
démarche «motivationnelle» de gestion des rela-
tions sociales. 

Ainsi, le budget des œuvres sociales a totalisé
DH 5,4 millions. 190 enfants de collaborateurs ont
bénéficié de colonies de vacances et les centres
de vacances ont accueilli 688 vacanciers. 

Par ailleurs, le montant des prêts sociaux accor-
dés au personnel s’élève à DH 40,7 millions, celui
des prêts logement à DH 89,5 millions et les
aides au personnel ont totalisé DH 2,03 millions. 

Etudes 
et Documentation

L’année 1999 a été marquée par la concrétisation
du projet de la Gestion Electronique des Docu-
ments qui alimente désormais le réseau Intranet
de la Banque, permettant à l’ensemble du per-
sonnel d’accéder au fond documentaire incluant,
entre autres, le catalogue bibliographique, les

articles de presse, outre le quotidien «Business
T r e n d s» et l’hebdomadaire «Financial Indicators» .

Le Département a également élaboré, au cours
de l’exercice écoulé, un certain nombre de publi-
cations relatives aux secteurs de l’énergie élec-
trique, l’industrie du sucre, l’agro-alimentaire,
les pêches maritimes, le tourisme, du bois et du
ciment.

D’autres thèmes ont été abordés dans le men-
suel «Revue d’Information», portant sur
l’épargne, les régions du Nord, les Accords de
l’OMC et le Maroc, les relations du Maroc avec les
pays de l’ALENA, l’Espagne, la France, la Grande
Bretagne ainsi que la Balance des Paiements
1998.

Par ailleurs, le Département a réalisé l’annuaire
«Maroc en Chiffres» en trois langues (français,
anglais et arabe) totalisant 24 000 exemplaires,
le mensuel «Repères Statistiques», en collabora-
tion avec le Ministère du Plan, et deux publica-
tions sur le tourisme en 1998 destinées au
Ministère du Tourisme.

Sur le plan des publications internes, le
Département a poursuivi l’édition du quotidien
«Business Trends», du bimensuel «Digest», de
l’hebdomadaire «Financial Indicators» et des
dossiers documentaires trimestriels «Research
Files» consacrés à la retraite, la bancassurance,
les nouveaux produits bancaires et le bogue
2000. 

Par ailleurs, le Département continue de trans-
mettre à une clientèle ciblée une sélection docu-
mentaire mensuelle.

comptables des réseaux Maroc et France per-
mettant de déceler d’éventuelles anomalies au
niveau de la gestion comptable et administrative,

▼ le contrôle à distance et in situ ainsi que l’analyse
et le suivi des incidents récurrents (valeurs égarées,
incidents de caisse, comptes en déshérences...),
permettant l’assainissement de la situation
comptable et ainsi l’élimination des discor-
dances, le respect des procédures et leur adap-
tation aux exigences de l’activité bancaire.

Les différentes missions de l’Inspection Géné-
rale ont couvert, durant l’exercice, la quasi-totalité
des activités de la Banque, soit quelques 150
missions menées au cours de l’exercice 1999.

Le Contrôle Général a également participé acti-
vement à l’audit préventif des projets de procé-
dures et aux grands projets de la Banque, notam-
ment le passage à l’An 2000 et la refonte du Plan
Comptable des Etablissements de Crédits.

R e s s o u r c e s
H u m a i n e s

GESTION DES EMPLOIS ET CARRIÈRES, RECRUTEMENT

La valorisation des ressources humaines, la ges-
tion des carrières et l’identification des potentia-
lités, le développement des actions sociales sont
les principes essentiels qui fondent la politique
des ressources humaines de la Banque. 

En outre, les actions entreprises en 1999 dans le
cadre de l’optimisation des effectifs du Réseau de
la Banque intègrent de plus en plus des impéra-
tifs de productivité, de rationalisation des effec-
tifs et de mobilité interne.

Dans une perspective d’amélioration du niveau
de formation et de qualification de ses effectifs,

la politique de recrutement de la Banque conti-
nue de se caractériser par une orientation vers
des candidats à fort potentiel et à profils pointus
- notamment ceux issus des grandes écoles
d’ingénieurs et de commerce -.

En 1999, l’effort de recrutement a été soutenu,
avec 100 nouveaux cadres sur un total de 243 per-
sonnes recrutées, en grande partie pour répondre
aux besoins de la Banque du Réseau Maroc. Au
terme de l’exercice, l’effectif total de la Banque
s’établit, au Maroc, à 2.849 personnes contre 2.725
à fin 1998, enregistrant une progression de 4,6%.
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Cette entité s’est également attachée à accroître
le volume d’affaires drainé dans son segment
d’activité, dans un contexte marqué par une
concurrence de plus en plus vive en termes de
conditions bancaires.

▼ Au niveau de la Direction des Relations Econo-
miques Maroc-Allemagne (‘DREMA’), l’exercice
1999 a confirmé la position de BMCE Bank en tant
que premier interlocuteur dans la relation entre 

les deux pays. Les démarches entreprises auprès
des sociétés à participation allemande ont abouti à
une intensification des relations d’affaires avec un
certain nombre de grandes entreprises de renom.

En tant que sponsor officiel de la première confé-
rence-séminaire maroco-allemande sur la protec-
tion de l’environnement «Enviro-Maroc», la
Banque a noué des contacts prometteurs pour la
création future de joint-ventures maroco-a l l e-
mandes. De plus, à travers la fonction qu’occupe
le Directeur de la DREMA, en tant que membre  de
la Chambre de Commerce Allemande, un certain

nombre de sociétés nouvellement créées ont été
d rainées vers BMCE Bank.  

Une action sera également menée par la DREMA en
c o o p é ration avec le Bureau de Francfort, dans le
cadre de l’Expo 2000 qui se tiendra à Hanovre du 1e r

juin au 31 octobre 2000, dont BMCE Bank est un des
sponsors officiels, en vue de renforcer le positionne-
ment de la Banque en tant que «guichet bancaire
unique» pour l’investissement allemand au Maroc.

▼ Au niveau de la Coordination MRE, les dépôts
MRE ont progressé de 12,3% contre 5,4% pour
le système bancaire, induisant ainsi une amélio-
ration de la part de marché détenue par la Banque.
L’ a m é l i o ration de la qualité de service et l’élargis-
sement de la gamme de produits (BMCE Assistance
et prochainement, une carte de paiement) offerte
à la clientèle sont au centre des préoccupations
de la Banque de l’International qui coopère étroi-
tement avec le Réseau Extérieur, notamment la
Succursale de Paris, ainsi qu’avec la Banque du
Réseau Maroc, les efforts étant conjugués pour
développer ce créneau à fort potentiel.

La Banque de l’International a, au cours de
l’exercice 1999, participé activement,  auprès de
ses correspondants et partenaires interna-
tionaux, aux montages financiers de l’Euro
emprunt de 160 millions dans le cadre de l’opé-
ration d’acquisition, aux côtés de la RMA, des
compagnies d’assurance Al Wataniya et l ’A l l i a n c e
Africaine, au financement de l’opération relative à
la seconde licence GSM, de même qu’elle a été
désignée, cette année encore, par les Autorités
Monétaires en tant que banque gestionnaire
dans le cadre du protocole céréalier fra n c o - m a r o-
c a i n .

▼ L’activité du Département C o r r e s p o n d e n t
Banking a été marquée par la mise en œuvre de
nouvelles actions visant à consolider les relations
avec les correspondants étrangers et à dévelop-
per de nouveaux instruments de gestion plus
modernes permettant un meilleur suivi des rela-
tions bancaires.

L’intérêt des banques étrangères à l’égard de la
Banque est toujours aussi vif, comme en témoi-
gnent les quelques 130 visites reçues par BMCE
Bank, pour l’essentiel, de grands groupes finan-
ciers internationaux ainsi que plusieurs banques
d’affaires. Au cours de cette année, des repré-
sentants de la Banque se sont eux-mêmes ren-
dus auprès d’un certain nombre de correspon-
dants étrangers, en Europe, Amérique, Asie et au
Moyen-Orient.  

Sur un plan organisationnel, ont été créées des
cellules pour prendre en charge la centralisation
des opérations de financement en devises à
court terme ainsi que l’analyse des risques pays
et risques banques afin d’accompagner la
démarche vers des marchés nouveaux et por-
teurs et de suivre les évolutions macro-écono-
miques des pays sur lesquels BMCE Bank prend
des engagements.

▼ Concernant le Commerce Extérieur, le
Département dédié à cette activité a, au courant
de l’année 1999, œuvré au renforcement de la
coopération avec les représentations et filiales à
l’étranger, que ce soit par la mise en relation
directe entre les sociétés étrangères et maro-
caines et par l’échange d’informations relatives
aux sociétés marocaines et aux secteurs d’activi-
té porteurs.

Cette entité, dont une des vocations est d’orga-
niser et de participer régulièrement à des mani-
festations commerciales et des missions d’af-
faires au Maroc et à l’étranger, a organisé, au
cours de l’année 1999, une rencontre maroco-
canadienne à Montréal, une rencontre maroco-
espagnole à Casablanca de même qu’elle a
accueilli plusieurs délégations, notamment chi-
noises. Par ailleurs, ses approches «prospective s »
auprès d’Offices, Associations Professionnelles et
Chambres de Commerce ont notamment abouti
à la signature d’une Convention avec la Chambre
F rançaise de Commerce au Maroc pour que BMCE
Bank serve de base à leur collaboration future
pour la promotion d’échanges franco-marocains. 

▼ La Salle des Changes a enregistré des perfor-
mances appréciables, comme en témoigne la
progression de ses bénéfices qui atteignent 125
millions de dirhams induite par la hausse de
33,5% de son chiffre d’affaires qui s’établit à 86
milliards de dirhams. De même que diverses
actions ont été entreprises en vue d’optimiser le
fonctionnement et le traitement de ses opéra t i o n s .

▼ L’exercice 1999 a été, au niveau de la Direction
des Grandes Entreprises, une année assez re-
marquable en termes de réalisations des crédits-
d ’ i nvestissements, d’opérations de refinancements
et montant de souscriptions de SICAV.

A c t i v i t é   I n t e r n a t i o n a l e

Activité 
I n t e r n a t i o n a l e
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▼ L’exercice 1999 a été marqué, au sein de la
Succursale de Paris, par la mise en œuvre de sa
stratégie de développement de l’activité MRE, en
étroite collaboration avec le Siège. Celle-ci a été
déclinée à travers un certain nombre d’actions,
notamment le renforcement des ressources
humaines dédiées à cette activité, l’installation
de la Direction MRE au niveau de l’Agence princi-
pale, de même qu’elle a procédé à l’acquisition
d’un outil informatique permettant une
connexion à l’infocentre du Siège et visant une
optimisation de la commercialisation des pro-
duits aux MRE. 

▼ BMCE International Madrid a enregistré une
croissance de +78% de son  résultat avant impôt
- la hausse du résultat net est moins soutenue,
+18,5%, 1999 représentant le 1er exercice où la
société a payé l’impôt - dépassant cette année
encore les objectifs assignés par le Conseil
d ’A d m i n i s t ration, dans un contexte de vive
concurrence et de baisse généralisée des taux. 

L’évolution très encourageante de l’activité de la
filiale espagnole à travers le développement de
son portefeuille clients est le fruit des efforts
déployés afin d’offrir un service de qualité. BMCE
International a joué, tout au long de l’année, un
rôle déterminant dans l’attrait des investisseurs
espagnols et leur rapprochement avec le Groupe. 

Le Plan de développement 2000 prévoit notam-
ment le renforcement des opérations de la clien-
tèle MRE, l’augmentation de sa participation
dans le commerce extérieur de l’Espagne avec
les pays arabes et l’accroissement du mouve-
ment des entreprises étrangères de la zone Euro.

▼ Le Bureau de Représentation de Londres
intensifie son activité de promotion des investis-
sements britanniques au Maroc à travers l’ali-
mentation d’une base de données économiques

sur le Maroc et le lancement d’un programme de
présentation des opportunités d’investissements
mettant en exergue le rôle que peut jouer BMCE
Bank auprès des Chambres de Commerce du
Royaume-Uni, des Agences de Développement et
des Associations Professionnelles. 

▼ L’activité du Bureau de Représentation de
Francfort a été centrée essentiellement sur un
p r o g ramme de prise de contact avec les Banques,
les Organismes Professionnels, les Organismes
de promotion des investissements et la parti-
cipation à des manifestations commerciales.
BMCE Francfort participera à l’Expo 2000 qui
aura lieu à Hanovre.

▼ Le Bureau de Représentation de Bruxelles,
pour sa part, contribue à l’information des entre-
prises et des institutions financières belges et
communautaires, à travers la diffusion de rap-
ports d’activité et de revues mensuelles d’infor-
mation de BMCE Bank.

▼ La Représentation de Pékin, qui a procédé à
l’installation de ses bureaux en 1999, a dédié son
activité à l’établissement de contacts et l’échan-
ge d’informations avec les investisseurs chinois,
à travers une participation active à des confé-
rences, séminaires et foires. Ces actions ont
abouti à la concrétisation de plusieurs contrats
relatifs notamment à l’importation de thé et de
sardines en conserves.

▼ La Délégation à Milan a concentré ses efforts
sur l’activité MRE à travers la mise en place d’un
mécanisme de transfert de l’épargne MRE, se
positionnant en 3ème place sur le marché, et le
développement d’actions de communication. Un
programme de visites dans diverses régions ita-
liennes a été réalisé avec pour objectif la promo-
tion commerciale et l’investissement. 
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C o m m u n i c a t i o n
E x t e r n e

En 1999, la communication externe de BMCE
Bank a continué de capitaliser sur la signature
«Notre Monde est Capital», dont l’idée maîtresse
est déclinée sur tous les axes de communication
apparaissant au fur et à mesure du développe-
ment du Groupe.

Sur le plan Institutionnel, la Banque s’est atta-
chée à véhiculer l’image d’un Groupe qui concilie 
le dynamisme entrepreunarial avec la préoccu-
pation sociale et citoyenne. Ainsi, l’ensemble des

opérations de prise de participation réalisées au
cours de cette année ont été largement cou-
vertes par les médias nationaux et étrangers. 

Consciente de l’enjeu national que représenterait
l’organisation de la Coupe du Monde de Football
au Maroc, BMCE Bank a été la première entrepri-
se marocaine «supporter» de la candidature du
Maroc pour accueillir le Mondial 2006. Ce parte-
nariat a été accompagné par une campagne dans
la presse et d’affichage dans les agences BMCE
Bank.

Sur le plan de la communication à caractère
social, plusieurs actions de diffusion d’informa-
tions ont accompagné les différentes phases du
projet de construction des écoles rurales de la
Fondation BMCE. Concernant l’environnement, la
Banque a procédé, en collaboration avec la socié-
té GREN, au lancement d’une opération combi-
nant la vente d’une carte VISA ELECTRON à la
plantation d’arbres en milieu urbain. Cette
action, la première du genre au Maroc, a été
également médiatisée à travers une action publi-
citaire dans la presse et le Réseau commercial.

Communication 

A c t i v i t é   I n t e r n a t i o n a l e C o m m u n i c a t i o n



Sur le Plan culturel, la Banque a entrepris des
partenariats traditionnels avec des Fe s t i va l s
d’envergure internationale tels que ceux des
Musiques Sacrées de Fès et Gnawa à Essaouira.
BMCE Bank a également contribué à la réussite
du «Temps du Maroc en France», et en particu-
lier à la reconstitution de la Porte de Bab
Mansour sur la Place de la Concorde à Paris et à
l’exposition au Musée du Petit Palais sur «les
Trésors du Royaume». 

La Communication de Marché a, en 1999, mis
l’accent sur l’information relative à ses produits
et services destinée aux différentes cibles de
clientèle. Dans ce cadre, et dans le sillage du
«Guide des Particuliers», la Banque a édité un
Guide destiné aux Entreprises ainsi qu’un Guide
du Commerce Extérieur.

Au niveau de la Communication Financière, outre
la publication des communiqués financiers et des
insertions dans la presse, la Banque a procédé à
la présentation de ses résultats devant la presse
spécialisée et les sociétés de bourse, et ce par les
principaux dirigeants de la Banque.

En marge des actions de communication menées
au cours de cet exercice, la Banque a réalisé un
«film d’entreprises» en différentes ve r s i o n s
d’une durée de 10 minutes présentant BMCE
Bank à travers son actionnariat, son organisa-
tion, ses résultats et ses perspectives. Cette
démarche s’appuie sur une légitimité acquise à
travers 40 ans d’histoire de la Banque, liée au
développement du Maroc. L’exploitation de ce
film est prévue à partir de l’année 2000 et per-
mettra d’illustrer les différentes manifestations
organisées par BMCE Bank.

C o m m u n i c a t i o n
I n t e r n e

En 1999, une politique de communication inter-
ne pour le Groupe BMCE a été définie. Toutes les
actions qui ont ainsi été menées en interne
visent essentiellement à développer une culture
d’entreprise BMCE, à travers l’écoute et le parta-
ge et à fédérer les ressources humaines a u t o u r
de valeurs inhérentes au Groupe à savoir : E XC E L-
LENCE, PERFORMANCE, MOBILITE, SYNERG I E ,
TRANSPARENCE, RELEVE ET CITOYENNETE. 

Ainsi, ces actions s’articulent autour de quatre
axes principaux : 

▼ La publication de supports écrits d’information
(4 numéros d’Internews, affiches Boîte à Ex-
pression, dépliants relatifs au concours Boîte à
Idées). L’ensemble de ces documents internes
ont été imprimés sur papier recyclé afin de fami-
liariser le ‘public interne’ avec la responsabilité
civile du Groupe BMCE.
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▼ Le maintien du système d’écoute et d’expres-
sion interne à travers la réalisation d’une enquê-
te de lectorat interne d’Internews en vue d’en
mesurer l’impact auprès de la cible et l’organisa-
tion trimestrielle de concours internes Boîte à
Idées. Par ailleurs, une nouvelle maquette
d’Internews a été conçue afin de dynamiser le
journal interne et répondre aux besoins du lecto-
rat. Parallèlement, l’ouverture d’une Boîte à
Expression Groupe BMCE devra permettre de
renforcer le dialogue interne, recueillir des
remarques constructives et mesurer le climat
social. 

▼ Le développement d’une communication de
recrutement et la restructuration de la filière
accueil des stagiaires. C’est dans ce cadre que
s’inscrit la refonte de tous les documents
internes destinés aux nouvelles recrues et l’insti-
tution d’un rapport «d’étonnement» à établir par
le stagiaire à l’issue de sa troisième semaine
passée au sein du Groupe. Un questionnaire a
été également diffusé auprès des nouve l l e s
recrues pour leur permettre de faire le point sur
leur perception du Groupe BMCE.

▼ Le développement d’une communication inter-
ne électronique via Intranet.  La mise en service
de la Boîte à Idées et de la Boîte à Expression
électronique, la conception du site Intranet de la
Direction des Ressources Humaines et la mise en
ligne du Trombinoscope BMCE sont autant d’ac-
tions permettant de démultiplier les outils et les
moyens de communication interne. Le Réseau
d’information et de communication électronique
permet essentiellement de donner une vision
globale de l’organisation, en temps réel, favori-
sant ainsi plus de transparence en interne.

• Plusieurs autres actions sont prévues pour l’an
2000, notamment la publication d’un livret d’ac-
cueil pour les nouvelles recrues, la conception
d’un programme particulier pour les cadres sta-
giaires, la création d’un espace stagiaire et la dif-
fusion d’un dépliant formation.

C o m m u n i c a t i o n C o m m u n i c a t i o n



Synergie

MARFIN inaugurera prochainement son espace
patrimonial «Espace Capital» qui lui permettra
d'offrir une puissante plate-forme de marketing
et donc d'élargir sa clientèle patrimoniale plus
rapidement.

La société de gestion de portefeuille, filiale à part entière du Groupe
BMCE, commercialise une large gamme de fonds : 
• Fonds actions : Maroc Valeurs, Capital Indice et Capital Participations ;
• Fonds diversifiés offrant un portefeuille équilibré en termes d'actions et
d'obligations: Capital Balance ;
• Fonds obligataires permettant l'accès au marché des taux : SICAVENIR
et Capital Institutions ;
• Fonds de trésorerie présentant des instruments monétaires à faible
niveau de risque : Capital Dynamique et IRAD ;
• Fonds profilés proposant des formules d'investissement à des particu -
liers : Capital Imtiyaz Expansion, Capital Imtiyaz Croissance et Capital
Imtiyaz Sécurité .
• Fonds dédiés : Capital Trésor, Capital Rendement, CIMR Ajial et
Emergence Fund.

M a r o c
I n t e r- t i t r e s

MIT a connu une progression remarquable
(+148,5%) des volumes traités en bourse au
cours de l'exercice 1999, s'établissant à DH 16,8
milliards contre DH 6,8 milliards en 1998.

Le Chiffre d'affaires s’est inscrit en  hausse de 10%,
atteignant DH 26,9 millions et le Résultat Net a,
pour sa part, atteint DH 5,8 millions à fin 1999.

Ainsi, MIT se positionne en deuxième rang dans
son secteur d'activité, détenant une part de mar-
ché de 17,84%.

Le ROE s'est établi, quant à lui, à 16,2% en 1999.

Par ailleurs, MIT a conduit avec succès l’une des
deux introductions en bourse qui ont eu lieu en
1999 : «Afriquia Gaz». 

La filiale société de bourse du Groupe BMCE, contrôlée à hauteur de
67,5%, demeure l’un des acteurs majeurs de la place de Casablanca.

B M C E
C a p i t a l

Au cours de cette année, BMCE Capital a inaugu-
ré la Salle des Marchés unifiée du Groupe, qui
ambitionne de se positionner en tant que leader
pour la région, et lancé effectivement les activités
de Corporate Finance, Capital Développement et
Structured Finance qui marque son entrée sur le
marché marocain en collectant 5 mandats. Le
Pôle d'activités d'affaires a également entrepris la
restructuration de son Département Recherche
pour en faire un des plus performants de la place.

BMCE Capital a lancé en novembre 1999, son
site WEB interactif qui propose des informations
sur l'ensemble des métiers de la banque d'af-
faires et qui permettra, dans le futur, d'exécuter
certaines transactions «on line». 

Durant cet exercice, il a également été procédé,
en partenariat avec SIPAREX, société de capital-
risque française, à la création de Capital Invest,
société gestionnaire du Fond Capital Morocco qui
a connu son premier closing au début de l’exer-
cice 2000, drainant ainsi des investisseurs locaux
et étrangers de renom.  

Par ailleurs, BMCE Capital a été retenue en tant
que Banque Conseil pour différentes institutions
dont l'ONE, MEDITELECOM, MAGHREBAIL, DIAC
EQUIPEMENT et la BANQUE DU DEVELOPPEMENT
DU MALI. 

Les activités de la Banque d’affaires du Groupe sont regroupées autour
de quatre métiers:

▼ Asset Management - Gestion d’actifs - au sein de la filiale existante du
Groupe, MARFIN ;
▼ Intermédiation en Bourse au sein de la filiale société de bourse MAROC
INTER-TITRES ;
▼ Les Marchés de capitaux à travers la création d’une salle des marchés
unifiée et intégrée au niveau du Groupe ;
▼ Les métiers de Corporate Finance et d’Ingénierie Financière à travers la
mise en place effective : 
• d’une Unité Corporate en charge du conseil et de l’accompagnement des
entreprises pour l’ensemble des opérations de haut de bilan ;
• d’une Unité Structured Finance - Financements Structurés - dont la
vocation est de développer les activités de financement désintermédié sur
le marché des capitaux, tels que les produits de dette ; 
• d’une Unité Capital Développement, en charge, notamment, de la ges -
tion de fonds d’investissement.

M a r f i n

MARFIN, de par l'évolution remarquable de ses
performances, figure parmi les premières socié-
tés marocaines à avoir bénéficié d'une certifi-
cation de ses OPCVM selon le standard
International AIMR (Association for Investment,
Management and Research).

De plus, la société a élargi sa gamme d'OPCVM
de 3 à 14 OPCVM couvrant toutes les classes
d'actifs et répondant ainsi aux différents besoins
des investisseurs. 

Ont également été lancés «Capital Indice», le
premier fond indiciel au Maroc, plusieurs fonds
dédiés et des fonds profilés.

Elle demeure leader sur le marché des SICAV
Trésorerie, grâce au produit IRAD.

Le Chiffre d'Affaires de MARFIN a doublé durant
l’exercice 1999, à hauteur de DH 28,5 millions
contre DH 14,2 millions l’année précédente.

Au cours de ce même exercice, son Résultat Net
s'est inscrit en hausse à DH 10,13 millions contre
DH 7,37 millions à fin décembre 1998, soit une
progression de +37,4%.

A c t i v i t é  d e s   F i l i a l e s

Activité 
des Fil iales
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Le Résultat Net s'établit à près de DH 559 000
contre DH 1,1 million à fin 1998 en raison de la
réorientation de la stratégie de placement de
cette société- conversion des investissements en
Bons du Trésor & Dépôts à Terme en parts de
S I C AV-, induisant un recul des produits financiers.

Afin d'assurer une meilleure prévention du
risque, un accord de partenariat a été conclu
avec un autre fournisseur de renseignements
commerciaux (RIME) et ce, en vue de diversifier
les sources d'informations.

Le plan d'actions 2000 comprend la mise en
œuvre et le renforcement des actions de sensibi-
lisation des réseaux des banques partenaires
ainsi que le développement d'un nouveau plan de
communication afin de promouvoir le produit. 

Avec 35% du capital, le Groupe BMCE est l’un des actionnaires de réfé -
rence d’ACMAR. La société figure parmi les premiers opérateurs d’assu -
rance crédit au Maroc, offrant une couverture du risque d’impayé sur les
opérations traitées localement. 
La garantie d’ACMAR s’inscrit dans le cadre d’un ensemble de services : 
• la prévention du risque, en mettant à la disposition des assurés un ser -
vice de collecte de données économiques et financières sur un grand
nombre de sociétés marocaines leur permettant la sélection et la sur -
veillance de leur clientèle,
• le recouvrement : l’assuré peut s’en remettre à ACMAR pour toutes les
démarches à entreprendre,
• l’indemnisation des assurés : remboursement des pertes subies du fait
de l’insolvabilité de leurs clients, à hauteur de la quotité garantie.

S a l a f i n

Au cours de l’exercice 1999, l’Encours des
Crédits de la société a augmenté de plus 33% de
DH 224 millions à fin 1998 à DH 298 millions.
Cette progression s'inscrit dans le cadre d'une
politique rigoureuse de maîtrise du risque et du
r e c o u v r e m e n t .

Le Produit Net Bancaire - incluant les produits
sur opérations avec la clientèle et les opérations
sur titres - s’est élevé à DH 35,7 millions à fin
1999 contre DH 21,9 millions à fin 1998, grâce à
une forte compression des charges d'intérêts. 

La maîtrise des frais généraux, conjuguée à la
progression du Produit Net Bancaire, a permis de
dégager un Résultat Brut d'Exploitation de DH
25,1 millions, en hausse de 89% par rapport à
1998 et un Résultat Net de DH 2,6 millions.
Ainsi, le Coefficient d'Exploitation s'est-il retracté
de 39% à 30%, soit -9 points de %.

Dans le cadre du développement commercial,
l'année 1999 a été marquée par le lancement de
la carte de crédit revolving OXYGEN développée
en partenariat avec BMCE Bank et représentant
le premier crédit revolving adossé à une carte
Visa Electron dans la région MENA.

Par ailleurs, la distribution de BMCE Salafauto
s'est renforcée à travers le Réseau de la Banque,
dans le cadre de déploiement des synergies avec
le Réseau.

Les actions qui seront menées au cours de l'exer-
cice 2000 portent notamment sur le développe-
ment des relations avec le Réseau BMCE Bank et

M a r o c
Fa c t o r i n g

Le volume des Créances Remises s’est accru de
+9% en 1999 à DH 1,44 milliard, grâce aux efforts
commerciaux déployés et ce, dans un contexte
fortement concurrentiel.

Le Factoring domestique, représentant 42,8% de
l'activité Factoring, a progressé de 18,1% indui-
sant ainsi la croissance des volumes de Créances
Remises enregistrée.

Le nombre de contrats actifs s’est inscrit en
hausse de 12,8% par rapport à 1998.

Le Chiffre d'Affaires global a progressé de +1,2%
en 1999 pour s’établir à DH 23,33 millions tandis
que le Résultat Net s’établit à DH 5,02 millions.

Dans le cadre de son plan de développement
commercial, MAROC FACTORING s’attache no-
tamment à :

▼ la création de nouveaux produits tels la mise
en place d'une nouvelle procédure de finance-
ment en devises destinée aux sociétés exporta-
trices qui leur permet de réduire les frais finan-
ciers et le risque de change ;

▼ le déploiement de synergies avec le Groupe
BMCE par la mise en relation rapide des cadres
commerciaux avec les clients de BMCE Bank ;

▼ le renforcement de l'équipe commerciale et son
perfectionnement à travers la mise en place d'un
plan de formation ;

▼ l'amélioration de la productivité à travers la
mise en place d'outils de gestion modernisés et
la mise à jour des procédures.

Créée à l’initiative de la BMCE qui détient 95% de son capital, la société
MAROC FACTORING est pionnière de l’activité factoring au Maroc. La
société offre aux entreprises différents produits s’articulant autour de son
activité principale :
• le financement immédiat de leurs factures, en totalité ou en partie, 
• la gestion et le recouvrement des factures en lieu et place du client,
• la garantie à 100% contre les risques d’impayé sur les acheteurs pri -
vés.

A c m a r

La société assurance–crédit a inscrit une hausse
appréciable de 61% du volume des primes
brutes émises, qui s'établit à DH 9,1 millions. 

Par ailleurs, les Encours Garantis enregistrent
une progression de plus de 40%, à hauteur de
DH 1,84 milliard. 

L'amélioration remarquable de 68% du Résultat
Technique s'explique par le déve l o p p e m e n t
notable du Chiffre d'Affaires conjugué à une pro-
gression très maîtrisée des Frais Généra u x
(moins 1% de progression), et ce malgré la
hausse de la sinistralité.
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La société prévoit, notamment, au titre de l’exer-
cice 2000, le développement de l'action commer-
ciale directe dans différentes régions du
Royaume, le financement du Siège C de BMCE
Bank et un repositionnement des relations avec
les fournisseurs. 

Leader des sociétés de crédit-bail depuis plus de 25 ans, MAGHREBAIL
comptait déjà la Banque parmi ses membres fondateurs lors de sa créa -
tion en 1972. Depuis mai 2000, BMCE Bank et ses affiliés détiennent
50,91% du capital de Maghrébail.

I n t e r f i n a

La valeur au bilan de son portefeuille de parti-
cipation s'est inscrite en hausse de plus de 30%,
dépassant ainsi DH 400 millions à fin 1999.

Le Résultat Net a atteint son meilleur niveau, soit
DH 9,4 millions, grâce à une gestion active et
dynamique du portefeuille. 

Les principaux secteurs investis sont ceux du
transport, l’industrie pneumatique, l’assurance et
la banque / finance. 

Société d’investissement créée en 1992, INTERFINA a été dotée d’un
capital initial de DH 210 millions.
Le Groupe BMCE a porté sa participation dans le capital d’Interfina à
100% au courant de l’année 1998.

le réseau des concessionnaires partenaires, le
renforcement de la commercialisation de la carte
OXYGEN et le lancement de LOCASALAF, offrant
à la clientèle des particuliers un produit de loca-
tion avec option d’achat, que SALAFIN a introduit
sur le marché marocain.

La Société de Crédit à la Consommation SALAFIN a été créée en 1997 et
dotée d’un capital de DH 100 millions, parmi les plus consistants du sec -
teur. Elle commercialise des produits de financement d’acquisition de
véhicules - BMCE Salafauto et LOCASALAF-, une carte de crédit adossée
à une ligne de crédit revolving - OXYGEN - ainsi que le crédit personnel
sous convention employeur.

M a g h r é b a i l

MAGHREBAIL s'établit toujours en tête des socié-
tés de Leasing détenant 25% de part de marché
en 1999, avec un Encours Net de DH 1,54 mil-
liard en progression de +20,3%.

En 1999, MAGHREBAIL a accru son Produit Net
Bancaire de +2,3% pour une hausse de +4,7%
de son Chiffre d'Affaires qui atteint DH 697,5 mil-
lions.

Le Résultat Net, au titre de l’exercice 1999, a
marqué une hausse de près de 10%, à DH 33,3
millions.

Aussi, le Bénéfice par Action a-t-il enregistré une
progression de +9,5% pour s'établir à 32,4 contre
29,6 en 1998.

En partenariat avec BMCE CAPITAL, la société a
lancé en décembre 1999 une première tranche
de DH 200 millions de Bons de Sociétés de
Financement (BSF). 
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essentiels des populations des communes rurales
en termes de scolarisation et en relation avec les
situations de pauvreté qui les caractérisent. 

Aussi, venant en appui au projet Ecoles
Communautaires de la Fondation, des opérations
spécifiques de lutte contre la pauvreté - telles
que des actions relatives au désenclavement, à
la desserte en eau potable, à l’électrification
rurale et la lutte contre la dispersion de la popu-
lation en milieu rural - seront menées à travers
les provinces et les communes rurales. Elles per-
mettront de renforcer la crédibilité ainsi que la
pérennité du projet.

Le plan d’action au titre de l’exercice 2000
concerne une quinzaine d’écoles situées dans 7
Provinces et couvrant 5 Régions du Royaume :
Nador, Chefchaouen, Essaouira, El Haouz, Agadir,
Kelaâ Sraghna et Fès. 

Il prévoit également d’introduire, en partenariat
avec les Ministères et les Organismes Nationaux
et Internationaux, des opérations de «dévelop-
pement durable» ayant un caractère transversal,
intégré et complémentaire au bénéfice des com-
munautés ciblées dans les sept provinces. 

L’expérience acquise à travers les quinze premiers
sites permettra d’ériger un modèle qui sera géné-
ralisé à l’ensemble des Ecoles Communautaires.

La Fondation BMCE accorde au concept pédago-
gique une importance aussi primordiale qu’à la
construction des «murs» des écoles.

Elle souhaite aboutir à un concept novateur pour bâtir
une Ecole Communautaire intégrée dans son milieu.

A cet effet, la Fondation a scellé des conventions
avec les professionnels du domaine : le Ministère
de l’Education Nationale, le PNUD et l’Université
de Paris V René Descartes. 

L’un des objectifs essentiels du partenariat avec
l’Université de Paris V René Descartes est d’éla-
borer le concept pédagogique de l’école commu-
nautaire rurale de la Fondation BMCE, au sein
d’une équipe franco-marocaine de chercheurs et
de professionnels éprouvés du domaine.  

Le partenariat avec le PNUD -Programme des
Nations Unies pour le Développement- est centré
sur la mise en œuvre, dans et autour de l’Ecole,
d’actions portant sur des activités relatives aux
infrastructures de base, dans les domaines de
l’approvisionnement en eau potable, de mise en
œuvre d’énergies renouvelables, de techniques
d’agriculture durable, d’hygiène et de santé, de
gouvernance et de renforcement institutionnel.

Avec le Ministère de l’Education Nationale, il
s’agit d’associer leur expertise et capitaliser sur
leur expérience dans les domaines du Présco-
laire, du Primaire, de l’Education non formelle.

Par ailleurs, l’Ecole Communautaire Rurale béné-
ficiera des retombées des projets, alliances et
partenariats envisagés dans les nouvelles tech-
nologies de l’information, ce qui  devrait lui per-
mettre d’être en même temps enracinée dans le
terroir et ouverte sur le monde et sur les
meilleures méthodes et pratiques d’enseigne-
ment et de pédagogie, grâce au «réseau» des
partenaires, et également grâce à l’Internet.

L’activité de la Fondation BMCE en 1999 a été lar-
gement marquée par l’amorce du projet d’implan-
tation d’Ecoles Communautaires en milieu rura l
qui s’inscrit dans la volonté de BMCE Bank de
jouer un rôle actif en tant qu’Institution Citoyenne. 

Les objectifs de ce projet sont de scolariser,
alphabétiser et former les communautés dans
lesquelles les écoles seront implantées ainsi
qu’offrir un levier de développement économique
en aidant les membres de ces communautés à
prendre en charge leur avenir.

Au «cœur» de ce projet se trouve l’enfant en
milieu rural. Le projet prévoit d’opérer une inter-
vention à différents niveaux de son env i r o n n e m e n t

scolaire et de servir de véritable «laboratoire» pour
le concept pédagogique relatif au cycle fondamental.

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, les
relais sur le terrain sont, outre le maître d’œuvre
et ses partenaires :
• les instituteurs,
• les associations villageoises,
•  les parents d’élèves représentant les communautés.

L’approche diagnostic et d’exploration des pers-
pectives d’évolution du système d’éducation,
menée par les partenaires du projet, Spécialistes
de ces domaines, vise des régions sélectionnées
sur la base de certains critères socio-économiques
spécifiques. Son but est de définir les besoins
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Mesdames, Messieurs 
et Chers Actionnaires, 

Nous avons l’honneur de vous réunir
conformément aux dispositions de la loi
17-95 et notamment de ses Titres IV et V
et à leurs articles 107 et suivants et des
articles 29 et suivants des nouveaux Statuts,
pour soumettre à votre approbation les
comptes de l’exercice 1999, après vous
avoir exposé la situation de notre Société.

Ac t iv it é  
de la Ban qu e 
AU 31 D É C E M B R E 1 9 9 9

ACTIVITÉ MAROC

L’exercice 1999 a été marqué par une
conjoncture macro-économique difficile
caractérisée par la stagnation du produit
intérieur brut et par le recul de la deman-
de finale intérieure. Ceci s’est traduit par
une situation de surliquidité sur le marché
monétaire, incitant les banques à se livrer
à une concurrence très vive au niveau des
conditions débitrices.

Dans ce contexte, BMCE Bank a réussi à
améliorer son produit net bancaire grâce
aux efforts consentis pour développer les
métiers générateurs de commissions. En
outre, la Banque a augmenté ses engage-
ments en faveur de la clientèle, tout en
veillant à la maîtrise des risques. Ainsi,
les dotations aux provisions ont enregis-
tré une baisse de 23% et l’accroissement
du résultat d’exploitation s’est établi à
plus de 15%.

Total bilan

Le total bilan de l’activité Maroc s’élève à
42.295 millions de dirhams au 31
décembre 1999, contre 38.815 millions
de dirhams au 31 décembre 1998, enre-
gistrant une hausse de 9%. 

Ressources Clientèle

Les ressources clientèle de BMCE Bank se
sont établies à 28.142,3 millions de
dirhams à fin décembre 1999 contre
25.564,4 millions de dirhams au 31
décembre 1998, soit une progression de
10,1% (+2.577,9 millions de dirhams). 

La part de marché dépôts de la Banque
s’est améliorée de 15,12% à fin décembre
1998 à 15,38% à fin décembre 1999.

Les dépôts en comptes chèques ont pro-
gressé de 7,7%, atteignant 6.647,7 mil-
lions de dirhams au 31 décembre 1999,
contre une hausse de 9,7% au niveau du
système bancaire. A noter qu’au 22
décembre 1999, leur volume se chiffrait à
6.799,5 millions de dirhams, soit +10,2%
par rapport au 31 décembre 1998. Ce
niveau n’a pu être maintenu en raison des
retraits massifs opérés en fin d’année en
prévision du bogue du millénaire.

Les dépôts en comptes sur carnets, plus
stables, ont progressé de 13,9% - contre
11,6% pour le système bancaire - indui-
sant ainsi un renforcement de la part de
marché de la Banque dans cette catégorie
de ressources qui atteint près de 20%.

Les dépôts en comptes courants se sont
accrus de 7,1%, de 4.866,6 millions de
dirhams au 31 décembre 1998 à 5.212,2 MDH
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millions de dirhams au 31 décembre
1999, contre une hausse de 13,4% au
niveau du système bancaire. Il est à
signaler que des transferts importants de
la part de la clientèle sont opérés vers les
Sicav Monétaires du Groupe BMCE. Ainsi,
l’actif net de la sicav IRAD est passé de
860 millions de dirhams au 31 décembre
1998 à plus de 1,7 milliard de dirhams
une année plus tard. 

Les ressources à terme enregistrent pour
leur part une progression favo ra b l e
(+9,9% contre +5% pour le système),
augmentant de 9.559,1 millions de dirhams
au 31 décembre 1998 à 10.507,3 millions
de dirhams au 31 décembre 1999.

La combinaison de la rationalisation de la
structure des ressources et de la baisse
du coût des ressources à terme s’est tra-
duite par une nette amélioration du coût des
ressources globales. Celui-ci a reculé de
43 points de base, passant de 3,86% au 31
décembre 1998 à 3,43% une année plus tard.

Emplois Clientèle

Les emplois clientèle de BMCE Bank se
sont élevés à 21.543,4 millions de
dirhams au 31 décembre 1999 contre
19.850,6 millions de dirhams une année
a u p a ravant, en hausse de 8,5% (+1.692,8
millions de dirhams). 

La part de marché de BMCE Bank dans les
crédits à l’économie est passée de
17,58% au 31 décembre 1998 à 17,24%
au 31 décembre 1999, en raison de la
baisse notable des engagements de la
Banque vis-à-vis d’un de ses principaux
clients lors du premier trimestre de cet
exercice.

Ainsi, les crédits à court terme ont pro-
gressé de 1% seulement passant de
13.656,9 millions de dirhams à 13.788,1
millions de dirhams entre fin décembre
1998 et fin décembre 1999 contre une
progression de 4,8% pour le système
bancaire. 

Les crédits à moyen et long termes ont
enregistré une hausse de 32,6%, passant
de 4.559,1 millions de dirhams au 31
décembre 1998 à 6.047,2 millions de
dirhams au 31 décembre 1999, contre
une hausse de 22,4% pour le système.

Les créances en souffrance se sont éta-
blies, quant à elles, à 1.583,3 millions de
dirhams au 31 décembre 1999, en pro-
gression de 2,1% par rapport au 31
décembre 1998, contre une hausse de
10,5% au niveau du système bancaire.
Au 31 décembre 1999, le ratio créances
en souffrance / total crédits se situe à
7,35% contre 7,83% au 31 décembre
1998. La moyenne au niveau du système
bancaire s’établit à 9,38%.



Titres de participation

L’année 1999 a été marquée par une
recomposition du portefeuille de titres de
participation de BMCE Bank. En effet,
BMCE Bank a participé, aux côtés de la
R.M.A., au rachat de respectivement 17%
et 35% du capital des compagnies Al
Wataniya et de l’Alliance Africaine (958,5
millions de dirhams). De même, BMCE
Bank a pris part au consortium adjudica-
taire de la 2ème licence GSM, en partici-
pant à hauteur de 6,67% dans le capital
de MédiTelecom (333,5 millions de
dirhams).

Parallèlement, BMCE Bank a procédé à la
cession de sa participation dans le capital
du Crédit du Maroc ainsi qu’à une partie
des titres ONA. Ces opérations ont géné-
ré une plus-value brute de l’ordre de 750
millions de dirhams.

Engagements par signature

Les engagements par signature de BMCE
Bank ont reculé de 16.798,3 à 12.244,1
millions de dirhams entre fin décembre
1998 et fin décembre 1999, sous l’effet
conjugué de la baisse des engagements
en faveur de la clientèle et celle des enga-
gements en faveur d’intermédiaires finan-
ciers.

La baisse des engagements par signature
en faveur de la clientèle est essentielle-
ment liée à la tombée d’une caution
octroyée dans le cadre de l’acquisition d’Al
Wataniya et de l’Alliance Africaine (de 2
milliards de francs français) ainsi qu’au
repli des crédits documentaires à l’import.
La rétraction des engagements en faveur
d’intermédiaires financiers résulte, elle,
des remboursements opérés par le Trésor
au titre des lignes d’importation de blé
français et américain. 

ACTIVITÉ DE L’AGENCE DE PARIS

1999 a été l’année de parachèvement de
la restructuration de l’Agence de Paris.
Ainsi, une rationalisation des structures
de cette Agence a été opérée de même
qu’un recentrage de son activité  sur les
MRE et le financement des opérations de
commerce international. Par ailleurs, les
mesures nécessaires ont été prises afin
de se conformer aux exigences de la
Commission Bancaire.

Le total du bilan de l’Agence de Paris s’est
établi à 2.125 millions de francs français
au 31 décembre 1999 contre 1.938 millions
de francs français au 31 décembre 1998.

Les ressources clientèle se sont chiffrées
à 302,5 millions de francs français au 31
décembre 1999, en baisse de 7,2% par
rapport à leur niveau du 31 décembre 1998.

Les crédits à la clientèle s’élèvent à
1.259,2 millions de francs français au 31
décembre 1999, en baisse de 1,5% par
rapport à la même date de l’année 1998.

ACTIVITÉ DE L’AGENCE DE TANGER 
ZONE FRANCHE

L’Agence de Tanger Zone Franche conti-
nue à traiter un volume important d’opé-
rations confiées par le Réseau Maroc. Le
total de son bilan est passé de 942,8 à
993,3 millions de dirhams entre fin
décembre 1998 et fin décembre 1999.

ACTIVITÉ AGRÉGÉE

Le total bilan de l’activité agrégée (Maroc,
Paris et Tanger Zone Franche) s’élève à
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45.388 millions de dirhams au 31
décembre 1999 en augmentation de
8,1% par rapport au 31 décembre 1998.

Les ressources clientèle ont atteint
31.896,6 millions de dirhams au 31
décembre 1999 contre 29.453,4 millions
de dirhams une année auparavant, soit
une progression de 8,3%.

Les crédits à la clientèle s’établissent à
24.133,1 millions de dirhams au 31
décembre 1999 contre 22.284,9 millions
de dirhams au 31 décembre 1998 en
hausse de 8,3%.

Rés u lt a t s 
de la  Ba n q u e
AU 31 D É C E M B R E 1 9 9 9

L’année 1999 s’est caractérisée, comme
indiqué plus haut, par une surliquidité
importante au niveau du système bancai-
re. Cette situation s’est accentuée au
cours du second semestre suite à l’en-
caissement de recettes exceptionnelles
relatives à la cession de la 2ème licence
GSM et aux rejets systématiques des
offres présentées dans le cadre des adju-
dications des bons du Trésor. Les condi-
tions débitrices ont donc fortement baissé
en raison de la concurrence vive qui
anime le secteur bancaire à telle enseigne
que certains crédits (spot) ont été
octroyés à des conditions avoisinant les
taux pratiqués sur le marché interbancaire.

Le Produit Net Bancaire - Activité Maroc -
a marqué une hausse de 3,5% par rap-
port au 31 décembre 1998.

La progression du résultat d’exploitation
(avant plus-values sur cession de titres et
autres éléments exceptionnels) se situe à
+15,1 % entre ces deux périodes.

Le résultat net dégagé par l’activité Maroc
au 31 décembre 1999 ressort à 901,3 mil-
lions de dirhams contre 472,5 millions de
dirhams au 31 décembre 1998. Ce résul-
tat tient compte des plus-values avant
impôts sur cession de titres représentant
758,6 millions de dirhams contre 290,9
millions de dirhams au 31 décembre
1998.

Les dotations aux amortissements et pro-
visions ont été inscrites pour un montant
de 372,8 millions de dirhams au 31
décembre 1999 contre 450,1 millions de
dirhams au 31 décembre 1998. 

L’Agence de Paris a inscrit un bénéfice
net de 3,9 millions de dirhams au 31
décembre 1999 contre 7,2 millions de
dirhams une année auparavant.

L’Agence de Tanger Zone Franche réalise
pour sa part un résultat net de 10,2 mil-
lions de dirhams contre 8,7 millions de
dirhams à fin 1998.

RESULTATS DE L’ACTIVITE  MAROC

Produit Net Bancaire

Au 31 décembre 1999, le produit net ban-
caire s’est élevé à 1.613,9 millions de
dirhams contre 1.558,8 millions de
dirhams à fin décembre 1998, soit une
hausse de 3,5% (ou 55,1 millions de
dirhams) entre les deux périodes.

Le repli de la marge sur intérêts clientèle
- de 46 millions de dirhams, soit -6,2% - ,
a ainsi été compensé par l’amélioration de
la marge sur autres opérations bancaires
(+81,9 millions de dirhams ou +16,5%)
et de la marge de trésorerie (+19,3 mil-
lions de dirhams ou +6,1%).
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Frais généraux

Les frais généraux se sont établis à 794,3
millions de dirhams en 1999, en hausse
de 8,7% contre + 3,3% en 1998.

Les charges du personnel se sont élevées
à 507,1 millions de dirhams, en hausse de
5,3% - ou 25,4 millions de dirhams - par
rapport à leur niveau de l’année 1998.
16 millions de dirhams sont liés à l’aug-
mentation générale négociée avec les
syndicats. Cependant, leur taux de cou-
verture par la marge sur autres opéra-
tions bancaires s’est amélioré, passant de
102,8% en 1998 à 113,8% en 1999.

Les charges générales d’exploitation ont
progressé, pour leur part, de 15,9% au
cours de cet exercice. D’une part, notre
Etablissement a été sollicité (i) pour
prendre part à la Campagne de lutte
contre la pauvreté «Semaine de Solidarité
Nationale», (ii) à un autre événement
national d’envergure, à travers le parrai-
nage du «Temps du Maroc» (dont la Porte
de Meknès) et (iii) en tant que Sponsor de
«Maroc 2006», l’ensemble de ces actions
contribuant au renforcement de l’image et
du positionnement de la Banque en tant
qu’Institution Citoyenne.
D’autre part, la Banque a poursuivi sa
stratégie d’extension de son Réseau à
l’étranger, notamment à Pékin et Milan. 

Dotations aux provisions 
et récupérations

Les dotations aux provisions se sont éle-
vées à 264,7 millions de dirhams à fin
décembre 1999 dont 11,7 millions pour
dépréciation de titres et 253 millions en
couverture des créances en souffrance.
Au 31 décembre 1998, ces dotations
atteignaient 343,8 millions de dirhams.

L’effort important déployé au cours de
l’exercice 1999 pour la récupération des
créances contentieuses, dans un environ-
nement difficile, a également porté ses
fruits. C’est ainsi que les reprises de pro-
visions devenues disponibles ont aug-
menté de 93% atteignant 51,6 millions de
dirhams en 1999 contre 26,8 millions de
dirhams en 1998.

Résultat d’exploitation

Le résultat d’exploitation a atteint 435,4
millions de dirhams à fin décembre 1999
contre 378,4 millions de dirhams au 31
décembre 1998, enregistrant ainsi une
hausse appréciable de 15,1%.

Résultat avant impôts

Le résultat avant impôts sur les sociétés
et après dotations aux provisions et aux
amortissements atteint 1.034,4 millions
de dirhams au terme de l’exercice 1999,
contre 634 millions de dirhams en 1998,
soit un taux de progression de 63,1%. Le
solde des éléments hors exploitation,
constitué essentiellement de plus-values
de cession de titres de participation, s’élève
à 599,1 millions de dirhams contre 255,7
millions de dirhams à fin décembre 1998.

Résultat net - Activité Maroc

Le résultat net de l’activité Maroc s’élève
à 901,3 millions de dirhams en 1999, en
hausse de 90,7% par rapport à celui de
l ’ e xercice 1998 (472,5 millions de dirhams).

Résultat net agrégé

Le résultat net agrégé des activités
Maroc, Paris et Tanger Zone Franche s’est
établi à 959,8 millions de dirhams en
1999 - contre 501,6 millions de dirhams
en 1998 (+91%)-, après réintégration des
provisions pour Risque Maroc constituées
au niveau de l’Agence de Paris pour un m o n-
tant de 44,3 millions de dirhams en 1999
contre 13,1 millions de dirhams en 1998.

Structure financière 

• Les fonds propres de l’activité Maroc
(après distribution proposée) s’élèvent à
4.185 millions de dirhams au 31.12.99 contre
3.501 millions de dirhams au 31.12.98,

en accroissement de 19,6%. Cette progres-
sion provient du résultat de la période net
de la distribution (685 millions de dirhams).

• Le coefficient de solvabilité Maroc s’ins-
crit donc en forte progression passant de
10,09% au 31.12.98 à 13,09% au 31.12.99
pour des engagements pondérés de
27.932 millions de dirhams (26.265 mil-
lions de dirhams au 31.12.98).

• Par ailleurs, les prises de participation
réalisées en 1999 ont été intégralement
autofinancées.

• Le fonds de roulement de l’activité
Maroc se solde par une insuffisance de
440 millions de dirhams au 31.12.99 sans
prise en compte des réserves des Ag e n c e s
de Paris (383 millions de dirhams) et de
Tanger Zone Franche (105 millions de
dirhams) contre une insuffisance de 183
millions de dirhams au 31 décembre 1998.

Perspectives d’avenir 

Dans un environnement macro-écono-
mique marqué par le retour à la croissan-
ce et une relative stabilité des taux débi-
teurs, l’année 2000 se présente sous de
bons auspices. Les orientations retenues
par la Direction Générale portent sur:

• Le renforcement des métiers généra t e u r s
de commissions complétées par les activités
de notre filiale BMCE CAPITAL ( i n t e rm é d i a-
tion en valeurs du Tr é s o r, conseil, gestion
d’actifs). Ceci devrait améliorer la part des
commissions dans le produit net bancaire;

• L’extension du réseau d’agences dans
un objectif de collecte de ressources fai-
blement rémunérées et de renforcement de
notre part de marché crédits et dépôts;

• La réduction du coût moyen des res-
sources de la clientèle;

• La maîtrise des frais généraux et du
coût des risques.

L’ensemble de ces mesures devraient per-
mettre une progression du Produit Net
Bancaire et du Résultat d’Exploitation.



En conséquence, nous vous demandons
de bien vouloir approuver le Rapport de
Gestion du Conseil d’Administration, les
comptes et états de synthèse de la
Société ainsi que ceux relatifs à ses
filiales et participations qui vous sont sou-
mis, de statuer sur l’affectation et la
répartition des bénéfices qui vous sont
proposés et de donner quitus entier et
définitif de leur gestion aux Administra-
teurs au titre de l’exercice 1999.

Monsieur Gert SOLMSEN ayant cessé ses
activités au sein de la COMMERZBANK
qu’il représentait dans notre Conseil, a
présenté en conséquence sa démission.
Nous vous prions de bien vouloir accepter
cette démission en le remerciant de sa
participation précieuse aux travaux de
notre Conseil et en lui donnant quitus
définitif pour la durée de son mandat jus-
qu’à sa démission qui prend effet à partir
du 29 février 2000.

Nous vous proposons par ailleurs la nomi-
nation, à titre provisoire et en qualité
d'Administrateur, de Monsieur l’Ambas-
sadeur Jean-Bernard MERIMEE pour un
mandat de trois exercices, soit de l’exer-
cice 2000 à l’exercice 2002 et qui prendra
fin lors de l’Assemblée Générale Ordinaire
qui statuera sur les comptes de l’exercice
2002.

Vous voudrez bien prendre acte de la réa-
lisation du mandat de Commissaires aux
Comptes, au titre de l’exercice 1999, par
les Cabinets :

• ARTHUR ANDERSEN,
représenté par Monsieur Bachir TAZI 

• ERNST & YOUNG,
représenté par Monsieur Hamad JOUAHRI 

tant pour leur Rapport Général qui vous
sera présenté par les intéressés qu’au
titre du Rapport Spécial relatif aux opéra-
tions visées par les articles 56 à 62 de la
loi 17-95 et par l’article 36, paragraphe I,
7° des Statuts de notre Société.

Il nous est agréable de vous prier de vous
joindre à nous pour adresser nos félicita-
tions communes au Personnel et aux
Cadres de la Banque et de son Groupe,
grâce auxquels nous avons pu vous pré-
senter les résultats satisfaisants de cet
exercice.

P r o p o s i t i o n d’Affectation   
des Résultats

Nous vous proposons d’affecter les résul-
tats comme suit :

P O U R  L ’ A C TIVIT É  M A R O C

Ces résultats nets réalisés sont à affecter
de la manière suivante :

Profit de 
l’exercice Dh 901.319.863,86

Réserve légale 5 % 45.065.993,19
856.253.870,67

Premier 
dividende de 6% 86.591.670,00

769.662.200,67

Superdividende de 9 % 129.887.505,00
639.774.695,67 

Report de 
l’exercice précédent 24.479,23

639.799.174,90

Provisions pour risques 
généraux ayant 
supporté l'impôt 150.000.000,00

489.799.174,90

Réserve Extraordinaire 489.700.000,00 
Le solde de dirhams 99.174,90
étant à reporter 

* Le portefeuille de filiales et de titres de
participation a généré au cours de l’exer-
cice 1999 des dividendes de 71,6 millions
de dirhams, ainsi qu’une plus-value nette
d’impôts de 647,9 millions de dirhams.
Les dotations nettes aux provisions pour
dépréciation de titres, se sont chiffrées à
0,8 million de dirhams. Bien entendu l’en-
semble de ces éléments ont été intégrés
dans les résultats de l’Activité Maroc.

P O U R  L E S  R E S U L TA TS  R E A L I S E S

P A R  L ’ A G E N C E  D E  P A R I S

Elle décide d’imputer le résultat net de
2.549.415,55 francs français sur le report
à nouveau antérieur négatif de l’exercice
1998 pour le ramener à 6.199.789,17
francs français en report à nouveau.

P O U R  L E S  R E S U L TA TS  R E A L I S E S
PAR L’AGENCE DE TANGER ZONE
FRANCHE

Elle décide d’affecter les bénéfices réali-
sés, soit la contre-valeur en devises de
dirhams  10.226.437,54 à la réserve libre,
la portant à la contre-valeur de 105.417.529,92
d i r h a m s .
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Filiale à 100% de BMCE Bank, SALAFIN société de crédit à la consommation, a démarré
ses activités au courant de l'exercice 1997. L’année 1999 a été marquée par une baisse
significative du TEG plafond, de plus de 300 points de base. Au cours de cet exercice,
SALAFIN a financé l’acquisition de quelques 1172 véhicules pour un volume de crédits de
163,3 millions de dirhams. Les réalisations en ‘crédit sous Convention Employeur’ se sont
établies à 34 millions de dirhams contre 28 millions de dirhams en 1998. Enfin, 1999 a
connu le lancement de la carte OXYGEN (carte Visa Electron offrant un crédit revolving)
développée en partenariat avec BMCE Bank. Le RBE a atteint 24,6 millions de dirhams en
1999, en hausse de 85% par rapport à 1998. Des dotations préventives aux provisions ont
été constituées pour 19,4 millions de dirhams en 1999, portant ainsi la couverture globa-
le de l’encours crédits à plus de 10%.

Le plan de développement pour l’année 2000 prévoit la pénétration du marché de crédit
aux fonctionnaires, l’établissement de nouveaux partenariats avec des concessionnaires
automobiles et le développement des relations avec les deux réseaux prescripteurs
(Réseau BMCE BANK et Concessionnaires partenaires).

MAROC INTER-TITRES
(montant de la participation: 6,75 MDH; pourcentage de capital: 67,5%)

La société de bourse MIT a enregistré une augmentation notable des volumes traités au
cours de l’année 1999, atteignant 16,82 milliards de dirhams contre 6,77 en 1998, soit
une augmentation de 148,46%. MIT se positionne ainsi en deuxième rang dans son sec-
teur d’activité avec une part de marché de 17,84%. Par ailleurs, la société a été manda-
tée pour l’une des deux introductions en bourse qui ont eu lieu en 1999 ("Afriquia Gaz")
et qu’elle a pu conduire avec grand succès.

MARFIN 
(montant de la participation : 6,44 MDH ; pourcentage de capital : 100%)

Activité 
des principales filiales

N . B.: Les données du 31.12.1999 sont communiquées pour les filiales et participations dans leur état prov i-
soire. Ils n’ont pas encore fait l’objet ni d’audit, ni d’approbation par les instances des sociétés respective s .

BMCE CAPITAL
(montant de la participation : 100 MDH ; pourcentage de capital : 100%)

L’année 1999 a été marquée par la mise en place effective des différents vecteurs d’activi-
tés du pôle banque d’affaires de la BMCE. C’est ainsi que l’installation de la Salle des Ma r-
chés a été complétée avec l’achèvement de la chaîne de traitement informatique du front au
back et l’élaboration de l’ensemble des produits ("Product Programs") qui seront lancés par
les différents "Desks" de la salle. La Salle de Marchés est aujourd’hui pleinement opéra t i o n-
nelle et sa contribution aux résultats de la banque devrait être sensible dès l’an 2000.

L’ e xercice écoulé a également été marqué par le lancement effectif des activités de Corpora t e
Finance dans ses trois composantes essentielles: Corporate ‘’Classique’’, Structured Finance,
et Capital Développement. Ainsi, BMCE Capital a participé activement aux appels d’offres du
Ministère de la Privatisation portant sur le choix de banques conseil pour la privatisation de
Maroc Telecom et de la R.A.M.. BMCE Capital a par ailleurs été retenue par l’ONE en tant que
banque conseil pour le financement de la Centrale Thermique Tahaddart, ainsi que par
M e d i Telecom pour assurer le financement du projet de la deuxième licence GSM ; elle a été
mandatée par le CCF en tant que banque conseil locale pour l’émission du Royaume du Maroc
de 138,5 millions  d’euros partiellement garantie par l’Agence Française de Déve l o p p e m e n t
et retenue par la Banque du Développement du Mali comme banque conseil pour la priva t i-
sation de la BMCD. Par ailleurs, Maghrébail a mandaté BMCE Capital pour un progra m m e
d’émission de BSF d’un montant de 400 millions de dirhams.

D’autre part, le premier Closing du fonds Capital Morocco a atteint US$ 20 millions, atti-
rant des investisseurs locaux et étrangers de renom.

SALAFIN
(montant de la participation : 100 MDH ; pourcentage de capital : 100%)

Annexe au Rapport de Gestion du Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale Ordinaire
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Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Chiffre d’affaires Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

35,7

48,3

108,0

25,75

33,46

38,13

22,85

24,44

26,50

10,07

7,71

6,00

Chiffres en MDH

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Chiffre d’affaires Résultat net

31-12-98

31-12-99

21,66

81,54

21,31

77,51

NS

12,46

(3,70) 

(18,79)

Chiffres en MDH

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Produit 
Net Bancaire

Crédits 
à la clientèle

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

143,3

241,3

373,0

100,0

100,5

103,2

75,5

223,9

298,2

5,85

21,88

35,45

0,04

0,46

2,73

Chiffres en MDH

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Actifs sous
Gestion

Chiffre 
d’affaires

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

11,23

21,97

40,06

7,89

15,26

25,31

5,75

14,19

28,50

732

2.231

4.600

2,87

7,37

10,05

Chiffres en MDH
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ACMAR
(montant de la participation: 8,75 MDH; pourcentage de capital: 35%)

L’exercice 1999 a été marqué par une hausse substantielle des primes émises (+61%) qui
atteignent 9,1 millions de dirhams. Les encours garantis enregistrent, pour leur part, une
progression significative et s’établissent à 1,84 milliard de dirhams.

Le résultat technique est en hausse de 66% sous l’effet conjugué du développement
notable du chiffre d’affaires et de la maîtrise des frais généraux (+1% seulement). Le
résultat avant IS s’élève à 0,68 million de dirhams en 1999, contre 1,7 million de dirhams
en 1998. Cette baisse s’explique par le recul des produits financiers.

En l’an 2000, ACMAR projette de renforcer les actions de sensibilisation des réseaux des
banques partenaires (BMCE Bank et BCP) et la promotion du produit dans le cadre d’un
nouveau plan global de communication.

MAROC FACTORING
(montant de la participation: 16,2 MDH; pourcentage de capital: 95%)

Le contexte économique de l’année écoulée a induit une recrudescence des impayés et des
défaillances d’entreprises, aussi bien sur le plan domestique qu’à l’export, les risques cou-
verts dans le cadre des garanties couvertes par Maroc Factoring ayant permis aux adhé-
rents de bénéficier d’indemnités totalisant plus de 5 millions de dirhams.

L’activité de Maroc Factoring, mesurée par le volume des créances remises, a enregistré
une hausse de 8,3% en 1999. Dans un contexte de vive concurrence, le chiffre d’affaires
de la société (constitué des commissions et des intérêts de financement) a enregistré une
progression de + 2,3%. 

Enfin, le résultat net s’est élevé à 5,16 millions de dirhams en 1999, en recul de 15% par
rapport à 1998 suite à des indemnisations plus importantes servies aux adhérents.

MARFIN a enregistré une hausse substantielle de 102% de son chiffre d’affaires en 1999,
de 14,2 millions de dirhams à 28,67 millions de dirhams et son résultat net s’est accru de
+76%, de 7,37 millions de dirhams en 1998 à 10,05 millions.

La société reste leader sur le marché des Sicav Trésorerie grâce à son produit IRAD, dont
l’actif net a oscillé entre 1 et 3 milliards de dirhams. En 1999, la société a augmenté sa
gamme d’OPCVM de 3 à 14 OPCVM et a lancé le premier fonds indiciel au Maroc ("Capital
Indice") ainsi que plusieurs fonds dédiés institutionnels et des fonds profilés.

L’inauguration prochaine de son espace patrimonial ("Espace Capital") lui permettra de
développer plus rapidement le nombre de clients patrimoniaux.

CONSULTITRES
(montant de la participation : 0,5 MDH ; pourcentage de capital : 50%)

CASABLANCA FINANCE MARKETS
(montant de la participation: 34 MDH; pourcentage de capital: 34%)

Spécialisée dans les activités de marché et particulièrement dans l’intermédiation en
valeurs du Trésor, CFM s’est taillée une part de marché appréciable aussi bien dans le mar-
ché primaire que secondaire. Ainsi, CFM a soumissionné pour 5,5 milliards de dirhams sur
le marché primaire des bons du Trésor et a été retenue pour 1,1 milliard (5,2% de part
de marché). Sur le marché secondaire obligataire CFM a réalisé un volume de 23,6 mil-
liards de dirhams.

Parallèlement, CFM a assuré 2 opérations de placement (Bons de Sociétés de Financement
et Billets de Trésorerie) pour un montant global de 420 millions de dirhams.

Du fait d’un contexte favorable (baisse des taux), les résultats de CFM pour l’année 1999
dépassent largement les prévisions.
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Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Primes 
Emises Brutes

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

33,5

38,8

47,0

26,7

27,8

28,3

3,1

5,7

9,1

0,99

1,12

0,68(1)

Chiffres en MDH

(1) résultat avant IS

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Chiffre d’affaires Résultat net

31-12-98

31-12-99

4,25

4,08

1,78

2,22

4,57

5,13

0,76

0,44

Chiffres en MDH

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Produit 
Net Bancaire

Résultat net

31-12-98

31-12-99

103,3

152,3

100,6

118,4

1,77

33,44

0,64

15,76

Chiffres en MDH

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Actifs sous
Gestion

Chiffre 
d’affaires

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

465,2

606,7

641,9

40,3

45,4

49,6

1,14

1,32

1,43

22,72

23,06

23,58

7,17

6,08

5,16

Chiffres en MDH



tions de la Banque avec les entreprises catalanes grâce à l’ouverture d’un bureau de repré-
sentation à Barcelone, (iv) la mobilisation des créances d’entreprises étrangères sur le
Maroc, et (v) le développement du segment MRE, en étroite collaboration avec le siège.

SMDC
(montant de la participation: 89,2 MDH; pourcentage de capital: 14,25%)

INTERFINA
(montant de la participation : 252,9 MDH ; pourcentage de capital : 100%)

Société d’investissement créée en 1992, INTERFINA a été dotée d’un capital social initial
de 210 millions de dirhams. BMCE Bank a porté sa participation dans le capital
d’INTERFINA à 100 % au courant de l’année 1998.

La valeur au bilan de son portefeuille de placements et de participations a dépassé les 400
millions de dirhams à fin 1999, en hausse de 35 %.

Conformément à mission originelle de prise de participations en fonds propres dans les
entreprises marocaines privatisables, INTERFINA a participé au cours de l’année 1999 à la
privatisation du ranch Addarouch.

Une gestion active et dynamique du portefeuille a permis à la société d’atteindre son
meilleur résultat depuis sa création soit 9,4 millions de dirhams.

Le portefeuille reste essentiellement investi dans le secteur du transport (CTM), l’industrie
pneumatique (General Tire), l’assurance (CNIA) et la banque / finance (BMCE / SOFAC).

Les engagements de non cessibilité souscrits par INTERFINA lors des précédentes privati-
sations concernant certaines participations minoritaires arrivant à leurs termes, INTERFI-
NA dispose d’une réserve intéressante de plus-values latentes à réaliser.

Le Plan d’action 2000 est axé sur un certain nombre d’actions, notamment le développe-
ment de synergies avec le Groupe BMCE, le renforcement de l’équipe commerciale, la mise
en place d’un programme de formation adéquat, la création de nouveaux produits, de
même que d’autres actions inscrites dans le cadre de la Charte Qualité du Groupe, en vue
d’améliorer davantage la productivité.

MAGHREBAIL
(montant de la participation: 129 MDH; pourcentage de capital: 39%)

Maghrébail est leader du leasing au Maroc pour la 7ème année consécutive. En 1999, le
nombre d’opérations de crédit bail réalisées s’est établi à 1 555, pour un volume de cré-
dits de 727 millions de dirhams, en hausse de 45% par rapport à 1998. L’encours net
comptable a ainsi progressé de 20%, de 1,3 milliard de dirhams au 31 décembre 1998 à
1,5 milliard de dirhams au 31 décembre 1999. Le résultat net dégagé en 1999 a atteint
33,3 millions de dirhams, en hausse de 9,6% par rapport à 1998.

Le Plan d'action 2000 prévoit le développement de l’action commerciale directe et des
synergies avec le Groupe BMCE ainsi que la signature de nouvelles conventions avec des
fournisseurs de renom.

BMCE INTERNATIONAL
(montant de la participation: 143,1 MDH; pourcentage de capital: 67,5%)

BMCE International a clôturé l’exercice 1999 sur une progression très appréciable de son
activité et de ses résultats. C’est ainsi que son PNB a progressé de 40% atteignant 492
millions de pesetas et son résultat avant impôt s’est établi à 240 millions de pesetas en
hausse de 78%. Ces performances traduisent les efforts de consolidation des plus grandes
synergies avec le Siège et la confiance dont elle jouit auprès des opérateurs ibériques et
ce, dans un contexte de vive concurrence avec les banques espagnoles et marocaines.

Le plan de développement de l’activité de BMCE Madrid intègre, notamment : (i) le ren-
forcement du portefeuille clients, (ii) l’augmentation de la part dans les opérations de
commerce extérieur espagnoles avec des pays arabes, (iii) le raffermissement des rela-
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Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Chiffre 
d’Affaires

Encours
Financier

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

1.417

1.406

1.653

270

285

301

1.298

1.279

1.539

603,3

666,0

697,5

26,9

30,4

33,3

Chiffres en MDH

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Crédits à la
clientèle

Produit net
Bancaire

Dépôts de la
clientèle

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

413,4

442,1

458,4

120,0

196,0

192,7

39,0

84,8

69,0

101,1

155,6

293,2

16,0

22,9

30,0

2,0

8,8

9,7

Chiffres en MDH

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Crédits à la
clientèle

Produit net
Bancaire

Dépôts de la
clientèle

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

4.766

4.811

4.947

296,3

304,9

213,5

2.981

2.969

2.981

2.776

2.822

2.886

166,9

141,1

135,3

47,5

8,6

(91,4)

Chiffres en MDH

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Titres de 
participation

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

221,3

307,9

400,6

220,8

223,4

232,8

171,0

212,1

389,3

4,85

2,61

9,43

Chiffres en MDH



CTM
(montant de la participation: 27,4 MDH; pourcentage de capital: 5% direct et 17% indirect)

ATTACHYID WAL MABANI 
(montant de la participation: 10 MDH; pourcentage de capital: 100%)

VALORISATION DES PARTS D’OPCVM DÉTENUES
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NOM OPCVM Nombre
de Parts détenues 

Valeur
d’acquisition 
Unitaire (DH)

Valeur
Liquidative au 
31-12-99  (DH)

Plus ou moins-
Value Latente (DH) 

Chiffres en MDH

65 000

5 000

2 500

500

500

500

500

500

50

50

50

500

500

1 000

1 000

1 000

1 000

1 000

1 000

1 000

1 000

10 000

10 000

10 000

1 000

1 000

64 773 800,00

1 352 300,00

2 493 300,00

-7 535,00

37 190,00

74 375,00

54 460,00

19 720,00

30 350,50

23 615,50

50 035,00

44 930,00

-330,00

68 946 211,00

1 996,52

1 270,46

1 997,32

984,93

1 074,38

1 148,75

1 108,92

1 039,44

10 607,01

10 472,31

11 000,70

1 089,86

999,34

MAROC VALEURS

IRAD

SICAVENIR 

CAPITAL INDICE

CAPITAL BALANCE

CAPITAL RENDEMENT

CAPITAL TRESOR

CAPITAL DYNAMIQUE

CAPITAL IMTIYAZ SECURITE

CAPITAL IMTIYAZ EXPANSION

CAPITAL IMTIYAZ CROISSANCE

CAPITAL INSTITUTIONS

CAPITAL PARTICIPATIONS

TOTAL GENERAL

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Chiffre 
d’affaires

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

397,3

463,5

453,9

255,0

251,8

269,1

272,5

272,5

295,4

25,7

15,9

29,1

Chiffres en MDH

Date d’arrêté Total Bilan Fonds Propres
avant Affectation

Chiffre 
d’affaires

Résultat net

31-12-97

31-12-98

31-12-99

21,1

3,4

2,8

5,3

3,0

2,7

24,5

0

0

1,6

(2,2)

(0,3)

Chiffres en MDH

1•Participation au capital
A L WATA N I YA
O . N . A
M E D I T E L E C O M
S . N . I .
ALLIANCE A F R I C A I N E
I N T E R F I N A
BMCE INTERNAT I O N A LM A D R I D
M A G H R E B A I L
C R E D I T IMMOBILIER ETH O T E L I E R
S A L A F I N
BMCE CAPITA L
S . M . D . C
B E M C O M
MAROC VA L E U R S
C A S A FINANCE MARKET
CTM 
BRASSERIES DU MAROC
STE IMMOBILIERE "S.B.J."
MAROC FA C TO R I N G
PALM BAY
R I S M A
F R U M AT
CAISSE MAROCAINE DES MARCHES
AT TACHYID OUALM A B A N I
SOCIETE IMMOBILIERE TA N I Z A
TANGER ZONE FRANCHE
A C M A R
S O M E D
BANQUE CENTRALE POPULAIRE
SOCIETE IMMOBILIERE DE LAPA L M E R A I E
C M K D
MAROC INTER-TITRES
BANQUE DE DEVELOPPEMENTDU MALI
M A R F I N
A R G E N TA R I A
MAROC A S S I S TANCE INTERNAT I O N A L E
SOCIETE IMMOBILIERE HABI
ISTITMAR WA LM O U S S A H A M AA LA R A B I AI F R I Q U I A
S O R E A D
STE NOUVELLE DES A U TOROUTES DU MAROC
I R A D
CELLULOSE DU MAROC
A F R E X I M B A N K
BANQUE POPULAIRE MAROCO-CENTRAFRICAINE
G L O B A L NETWORK SYSTEM
RADIO MEDITERRANEE INTERNAT I O N A L
S I C AV E N I R
FONDS MONETAIRE A R A B E
C O N S E I L INGENIERIE ETD E V E L O P P E M E N T
S I T VA
S M A E X
SOCIETE IMMOBILIERE CHRISTINA
FARAH MAGHREB
SIEGE G.P. B . M
S I D E T
C O M A N AV
STE D A M E N A G E M E N T DU PARC INDUSTRIEL
SOCIETE  "2 S.T. A .
BANK A LA M A L
MAGHREB ARAB TRADING (MART C O )
M A R O C L E A R
SOCIETE GECOTEX
ALLICOM MAROC
C A P I TA LI N D I C E
C A P I TA LB A L A N C E
C A P I TA LR E N D E M E N T
C A P I TA LT R E S O R
C A P I TA LD Y N A M I Q U E
C A P I TA LI N S T I T U T I O N S
C A P I TA L PA RT I C I PAT I O N S
C A P I TA LI M T I YA Z
I M T I YAZ CROISSANCE
I M T I YAZ EXPA N S I O N
C O N S U LT I T R E S
E U M A G E X
IMPRESSION PRESSE EDITIONS
RECOURS S.A
DAR A D D A M A N E
FONDS DE SOUTIEN DES ACTIONS BANK A LA M A L
EUROCHEQUE MAROC
C A S A B L A N C A WORLD TRADE CENTER
ENTREPOTS A F R I C A I N S
STE CIVILE FIN. FUND
S I N C O M A R
S W I F T
CIE IMMOBILIERE FONCIERE MAROCAINE
C R E D I T DU MAROC
CIE IMMOBILIERE DES ETUDIANTS

2•Comptes courants associés
ISTITMAR WA MOUSSAHAMA
STE CIVILE FIN. FUND
MAGHREBAIL
MARTCO
SIEGE G.P.B.M.
ALLICOM MAROC
CASABLANCAWORLD TRADE CENTER

3•D o t ations des succursales à l'étra n ge r
DOTATION AGENCE DE PARIS
RESERVE SPECIALE AGENCE DE PARIS

TOTAL GENERAL

Raison sociale

Secteur 
d'activité

1

Capital 
social

2

Participation 
au capital

en %
3

Prix 
d'acquisition 

global
4

Provision
5

Valeur 
comptable 

nette
6

Produits inscrits 
au CPC de 
l'exercice

7

Assurances
Sté holding
Télécommunication
Sté holding
Assurances
Pf. investissement
Ets de crédit Etranger
Crédit Bail
Ets de crédit
Crédit à la consommation
Banque d'affaires
Ets de crédit
Immobilier
OPCVM
Sté financière
Transport
Agro-alimentaire
Immobilier
Factoring
Tourisme
Tourisme
Agro-alimentaire
Organisme financier
Immobilier
Immobilier
Sté d'aménagement
Assurances et sces
Sté holding
Ets de crédit
Immobilier
Sté holding
Sté de bourse
Ets de crédit/étranger
Gestion OPCVM
Ets crédit Multinational
Ass. service
Immobilier
Pf.investissement
Audiovisuel
Infrastructure routière
OPCVM
Pate à papier
Ets financier/Etranger
Ets financier
Sté de service
Audiovisuel
OPCVM
Ets financier
Bureau d'étude
Club BMCE
Assurances et sces
Immobilier
Chaîne hôtelière
Immobilier
Sté. holding
Transport maritime
Sté d'aménagement
Sté de service
Ets de crédit
Ets financier
Dépositaire central
Industrie
Industrie
OPCVM
OPCVM
OPCVM
OPCVM
OPCVM
OPCVM
OPCVM
OPCVM
OPCVM
OPCVM
Gestion OPCVM 
Assur. et services
Edition et impression
Sté. de recouvrement
Ets de crédit

Moyens de paiement
Immobilier
Magasins généraux
Prise de participation
Agro-alimentaire
Société de service
Cie immobilière
Ets de crédit
Immobilier

200 000 000
1 720 056 950
5 000 000 000
1 090 000 000

35 000 000
210 000 000

3 Milliards PTAS
102 532 000

1 326 650 000
100 000 000
100 000 000
625 920 000
94 000 000

100 000 000
100 000 000
125 597 800
282 625 000

20 000
15 000 000
10 000 000

263 000 000
171 058 800
100 000 000

10 000 000
2 000 000

60 000 000
25 000 000

300 000 000
575 529 000

1 000 000
315 000 000

10 000 000
3 Milliards FCFA

5 000 000
62 Milliards PTAS

30 000 000
20 000

10 000 000
302 371 500
120 000 000

5 000 000
450 351 000

750 Millions USD
2 Milliards FCFA

11 000 000
5 000 000

500 Millions USD
10 000 000

600 000
30 000 000

10 000

19 005 000

224 500 000
60 000 000

1 000 000
500 000 000

600 000 USD
20 000 000
10 000 000
16 000 000

1 000 000
2 000 000
4 000 000
5 000 000

500 000

1 000 000
100 000

37 440 000

20 000 000
833 817 000

17,00
6,00
6,67
3,08

50,00
100,00
67,50
39,00

4,64
100,00
100,00

14,25
75,00
65,00
34,00

5,00
0,001
37,70
95,00
15,00

5,70

16,59
100,00

94,00
15,00
35,00

2,64
1,92

39,40
2,14

67,50
8,33

100,00
0,01

15,00
97,00
50,00

1,65
4,17

100,00
1,97
0,04
5,00

23,18
50,00
0,06

20,00
95,00
5,63

94,00

8,08

0,50
15,00

100,00
0,20

20,00

5,00
6,00

50,00
25,00
10,00
15,00

28,78

50,00
0,13

0,04

681 183 232,06
540 058 007,58
333 500 000,00
285 578 227,88
277 326 710,00
252 916 718,42
143 080 060,00
139 010 634,00
104 449 278,00
100 000 000,00
100 000 000,00

89 181 700,00
70 500 000,00
65 000 000,00
34 000 100,00
27 363 667,00
25 601 100,00
22 519 508,36
16 208 700,00
15 000 000,00
15 000 000,00
14 500 000,00
13 009 501,00
10 000 000,00
9 629 838,00
9 000 000,00
8 750 000,00
7 927 000,00
7 875 100,00
7 200 200,00
7 062 374,99
6 750 000,00
6 565 200,00
6 442 928,01
6 367 746,00
6 318 000,00
5 456 531,40
5 000 000,00
5 000 000,00
5 000 000,00
5 000 000,00
3 393 433,00
2 889 630,00
2 814 120,00
2 650 000,00
2 550 000,00
2 500 000,00
2 031 425,00
2 000 000,00
1 711 431,29
1 690 000,00
1 590 368,14 
1 561 000,00
1 536 666,00
1 268 300,00
1 123 505,00
1 000 000,00
1 000 000,00

971 000,00
970 638,00
803 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
400 000,00
400 000,00
375 000,00
240 250,00
240 250,00
143 900,00
95 500,00
78 000,00
50 000,00
49 400,00
21 962,28

8 500,00
4 450,00

0,01

18 000 000,00
6 250 000,00
2 500 000,00
1 500 000,00

1  443 419,60
552 000,00
54 500,00

217 119 064,20
20 976 614,71

3 803 389 389,93

8 392 252,60

3 273 757,00

15 000 000,00

13 004 000,00

1 010 800,00

2 814 120,00

1 561 000,00

413 846,29

264 636,61

45 734 412,50

681 183 232,06
540 058 007,58
333 500 000,00
285 578 227,88
277 326 710,00
252 916 718,42
143 080 060,00
139 010 634,00
96 057 025,40

100 000 000,00
100 000 000,00

89 181 700,00
70 500 000,00
65 000 000,00
34 000 100,00
24 089 910,00
25 601 100,00
25 519 508,36
16 208 700,00

0,00
15 000 000,00
1 496 000,00

13 009 501,00
10 000 000,00
9 629 838,00
9 000 000,00
8 750 000,00
7 927 000,00
7 875 100,00
7 200 200,00
7 062 374,99
6 750 000,00
6 565 200,00
6 442 928,01
6 367 746,00
6 318 000,00
5 456 531,40
5 000 000,00
5 000 000,00
3 989 200,00
5 000 000,00
3 393 433,00
2 889 630,00

0,00
2 650 000,00
2 550 000,00
2 500 000,00
2 031 425,00
2 000 000,00
1 711 431,29
1 690 000,00
1 590 368,14 

0,00
1 536 666,00

854 453,71
1 123 505,00
1 000 000,00
1 000 000,00

971 000,00
706 001,39
803 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
500 000,00
400 000,00
400 000,00
375 000,00
240 250,00
240 250,00
143 900,00

95 500,00
78 000,00
50 000,00
49 400,00
21 962,28
8 500,00
4 450,00

0,01

18 000 000,00
6 250 000,00
2 500 000,00
1 500 000,00

1  443 419,60
552 000,00
54 500,00

217 119 064,20
20 976 614,71

3 757 654 977,43

10 199 700,00
12 282 687,00

6 394 312,00
5 000 000,00

6 336 944,00

552 519,00
411 530,00

862 500,00

829 460,00

475 620,00
882 016,00

776 250,00

162 241,64

186 520,61
675 000,00

18 180,66

169 000,00

135 565,38

40 959,13

228 801,00

19 120,00

12 800,00
24 982 863,34

71 634 589,76

BMCE B a n k
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En outre, elle décide d’affecter le produit
des frais de siège et des intérêts pour
2.726.827,04 francs français à hauteur de :

• 2.500.000,00  francs français au fonds
de dotation, pour le porter de 140,6 mil-
lions de francs français à 143,1 millions
de francs français,

• 226.827,04 francs français à la réserve
spéciale, ce qui la porterait à 13.810.673,49
francs français,

de telle sorte que la situation nette de
l ’Agence de PARIS atteigne 362.207.856,57
francs français.                         

III/ Pour les résultats réalisés par l’A g e n c e
de TANGER ZONE FRANCHE, elle décide
d’affecter les bénéfices réalisés, soit la
c o n t r e -valeur en devises de dirhams
10.226.437,54 à la réserve libre, la por-
tant à la contre-valeur de  105.417.529,92
dirhams.

Troisième Résolution

L’Assemblée Générale Ordinaire donne
acte aux Cabinets ARTHUR ANDERSEN et
ERNST & YOUNG, Commissaires aux
Comptes pour l’exercice 1999, de l’ac-
complissement de leur mission au titre de
cet exercice, conformément aux disposi-
tions statutaires, à la loi 17-95 relative
aux Sociétés Anonymes et aux disposi-
tions de l’article 35 du Dahir portant loi
n° 1-93-147 du 6 juillet 1993, tant au
titre de leur rapport normal sur les opéra-
tions de l’exercice 1999 qu’au titre des
opérations visées dans les articles 56 à 62
de la loi 17-95 pour lesquelles un rapport
spécial lui a été présenté. L’Assemblée
Générale Ordinaire approuve en consé-
quence le rapport normal ainsi que les
opérations visées et énumérées dans ce
rapport spécial.

Quatrième Résolution

L’Assemblée Générale Ordinaire donne
quitus total, entier et sans réserve aux Ad-
m i n i s t rateurs pour leur gestion au titre de
l’exercice arrêté au 31 décembre 1999.

Cinquième Résolution

L’Assemblée Générale Ordinaire prend
acte de la démission de Monsieur Gert
SOLMSEN, représentant la COMMERZBANK,
avec prise d’effet à partir du 29 février
2000. L’Assemblée, tout en faisant droit à
cette décision, lui donne quitus total, entier,
définitif et sans réserve pour toute la
durée de ses fonctions au sein du Conseil et
jusqu’à la date de prise d’effet de sa démission.

Elle rend hommage à son action incessan-
te et à sa contribution précieuses aux tra-
vaux du Conseil depuis l’exercice 1989.

Sixième Résolution

L’Assemblée Générale Ordinaire prend
acte de la nomination, à titre provisoire et
en qualité d’Administrateur, de Monsieur
l ’Ambassadeur Jean-Bernard MERIMEE,
par le Conseil d’Administration dans sa
séance du 23 mars 2000, ceci conformé-
ment à l’article 17 des Statuts de la
Banque et à l’article 49, 1er alinéa de la
loi 17-95. Elle ratifie cette nomination qui
est faite pour un mandat de trois exer-
cices qui commence en l’an 2000 et qui
prendra fin dès la tenue de l’Assemblée
Générale Ordinaire qui statuera sur les
comptes de l’exercice 2002.

Septième Résolution

L’Assemblée Générale Ordinaire donne
mandat au porteur d’un original, d’une copie
ou d’un extrait du procès-verbal de la présen-
t e séance, en vue d’accomplir toute forma-
lité prévue par la loi, notamment de dépôt
partout où besoin sera et de publication.

Première Résolution

L’Assemblée Générale Ordinaire, après
avoir entendu lecture du Rapport de
Gestion du Conseil d’Administration et du
Rapport des Commissaires aux Comptes,
approuve l’ensemble de ces documents
dans leur intégralité et sans réserve, ainsi
que les comptes de l’exercice 1999 en
constatant que les Comptes Sociaux, ainsi
que les Bilans de l’activité au Maroc, des
Agences de PARIS et de TANGER ZONE
FRANCHE, les Comptes de Pertes et
Profits les concernant et ainsi arrêtés au
31 décembre 1999, reflètent l’ensemble
des opérations de la Banque.

Deuxième Résolution

L’Assemblée Générale Ordinaire constate
que le bénéfice net de l’exercice 1999,
après constitution des provisions pour
amortissements, risques et impôts, se
décompose comme suit :

• Pour l’activité 
Maroc*              DH    901.319.863,86

• Pour l’Agence 
de Paris             DH        3.936.883,98

• Pour l’Agence 
de Tanger Zone Franche

DH  10.226.437,54

* Le portefeuille de filiales et de titres de
participation a généré au cours de l’exer-
cice 1999 des dividendes de 71,6 millions
de dirhams, ainsi qu’une plus-value nette
d’impôts de 647,9 millions de dirhams.
Les dotations nettes aux provisions pour
dépréciation de titres, se sont chiffrées à
0,8 million de dirhams. Bien entendu l’en-
semble de ces éléments ont été intégrés
dans les résultats de l’Activité Maroc.

I/ Pour les résultats réalisés au Maroc,
elle approuve les bénéfices nets ainsi réa-
lisés et décide, en conséquence, de les
affecter de la manière suivante :

DH      901.319.863,86

• Réserve légale 5 % 45.065.993,19

856.253.870,67

• Premier dividende de 6 % 86.591.670,00 

769.662.200,67

• Superdividende de 9 % 129.887.505,00

639.774.695,67 

• Report de 
l’exercice précédent 24.479,23

639.799.174,90

• Provisions pour risques 
généraux ayant 
supporté l’impôt 150.000.000,00

489.799.174,90

• Réserve
Extraordinaire             489.700.000,00  

• Le solde de DH 99.174,90
étant à reporter                    

Elle fixe en conséquence le dividende à 15
dirhams par action, dont le paiement,
après les retenues prévues par la loi, sera
effectué à partir du 3 Juillet 2000 au
Siège Social : 140, Avenue Hassan II à
Casablanca, Département Titres, sur pré-
sentation du certificat de coupon numéro
43 pour les titres au porteur et versé
directement entre les mains des proprié-
taires d’actions nominatives.  

II/ Pour les résultats réalisés par l’Agence
de PARIS, elle décide d’imputer le résultat
net de 2.549.415,55 francs français sur le
report à nouveau antérieur négatif de l’exe r-
c i ce 1998 pour le ramener à 6.199.789,17
francs français en report à nouveau.

Résolutions Approuvées par l’Assemblée Générale Ordinaire
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Première Résolution

L’Assemblée Générale Extra o r d i n a i r e ,
après l’examen et l’approbation du
Rapport du Conseil d’Administration qui
lui a été fait, décide de porter le capital
social de 1.443.194.500 dirhams à
1 . 5 8 7 . 5 1 3 . 9 0 0 dirhams par : 

• la distribution à titre gratuit en faveur
des actionnaires de 1.443.194 actions (1
pour 10) contre les attestations de cou-
pon n° 44 détachables à partir du 3 juillet
2000. Ces actions seront au nominal de
100 dirhams chacune. Elles donneront lieu
au prélèvement du montant correspondant
sur les réserves.

Les actions distribuées porteront jouis-
sance à partir du 1er janvier 2000.

Deuxième Résolution

Les opérations relatives à cette augmen-
tation de capital seront domiciliées au
Siège Social : 140, Avenue Hassan II à
Casablanca, Département des Titres.

Troisième Résolution

L’Assemblée décide que l’article 6 des
Statuts est modifié comme suit :

«Le capital social est fixé à un milliard
cinq cent quatre vingt sept millions cinq
cent treize mille neuf cents dirhams
(1.587.513.900 dirhams). Il est divisé en
quinze millions huit cent soixante quinze
mille cent trente neuf actions (15.875.139
actions) de cent dirhams (100 dirhams)
de nominal chacune, entièrement libérées».

Quatrième Résolution

L’Assemblée Générale Extraordinaire confè-
r e tous pouvoirs au porteur d’une copie,
d’une expédition ou d’un extrait du pré-
sent procès-verbal pour effectuer toutes
les formalités prévues par la loi partout où
nécessaire.

Elle confère en outre tout pouvoir au
Président Othman Benjelloun, à l’effet de
faire et déposer toute déclaration.

Au cours des exercices 1995, 1996, 1997
et 1998, les résultats nets de la Banque
ont connu une croissance soutenue, puis-
qu’ils sont passés de 252,539 millions de
dirhams en 1994 à 501,550 millions de
dirhams à la fin de l’exercice 1998.

Pendant cette même période, les fonds
propres sont passés progressivement de
2.633,816 millions de dirhams au 31
décembre 1994 à 4.155,577 millions de
dirhams au 31 décembre 1998, avant
répartition des bénéfices.

L’exercice 1999, dont nous venons d’exa-
miner et d’arrêter les comptes dans le
cadre de l’Assemblée Générale Ordinaire
Annuelle tenue le 30 mai 2000, a enregis-
tré des résultats record dont le montant
consolidé s’élève à 959,8 millions de
dirhams, après impôts.

Une partie importante de ces résultats est
due à la réalisation d’une plus-value sur
cessions de titres de participation d’un
montant global de 647,9 millions de
dirhams, déduction faite de l’impôt libéra-
toire de 15 %.

Les fonds propres de la Banque s’élèvent
donc après l’affectation des résultats ainsi
enregistrés, à 4.524,841 millions de dirhams.

Le Conseil d’Administration a jugé oppor-
tun de faire bénéficier les actionnaires de
notre Société de cet accroissement des
fonds propres.

En conséquence, il vous est proposé de
procéder :

• à une attribution gratuite aux action-
naires d’une action nouvelle pour dix
actions détenues par incorporation de
réserves.

Nous soumettons donc à votre apprécia-
tion le projet de résolutions qui est joint
au présent rapport. Vous voudrez bien
vous prononcer sur ces résolutions.

Rapport du Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale Extraordinaire
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Conformément à la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale du 3 juin
1999, nous avons procédé à l’audit des états financiers, ci-joints, de la Banque Marocaine
du Commerce Extérieur «BMCE-Bank» au 31 décembre 1999. Ces états financiers qui font
ressortir un montant de capitaux propres de KMAD 4.891.319 dont un bénéfice net de
KMAD 959.774 sont la responsabilité des organes de gestion de la société. Notre respon-
sabilité consiste à émettre une opinion sur ces états financiers sur la base de notre audit.

Nous avons effectué notre audit selon les normes de la Profession au Maroc. Ces normes
requièrent qu’un tel audit soit planifié et exécuté de manière à obtenir une assurance rai-
sonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit
comprend l’examen, sur la base de sondages, des documents justifiant les montants et
informations contenus dans les états financiers. Un audit comprend également une appré-
ciation des principes comptables utilisés, des estimations significatives faites par la
Direction Générale ainsi que de la présentation générale des comptes. Nous estimons que
notre audit fournit un fondement raisonnable de notre opinion.

Opinion sur 
les Etats Financiers

A notre avis, les états financiers cités au premier paragraphe ci-dessus donnent, dans tous
leurs aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière de
la Banque Marocaine du Commerce Extérieur «BMCE-Bank» au 31 décembre 1999 ainsi
que du résultat de ses opérations pour l’exercice clos à cette date, conformément aux
principes comptables généralement admis au Maroc par référence au plan comptable ban-
caire marocain.

Vérifications et
informations spécifiques

Nous avons procédé également aux vérifications spécifiques prévues par la loi et nous
nous sommes assurés notamment de la concordance des informations données dans le
rapport de gestion du Conseil d’Administration destiné aux actionnaires avec les états
financiers de la société.

Nous signalons qu’au cours de l’exercice, la banque a acquis les titres de participation suivants :

VALEUR COMPTABLE % DÉTENU

(EN KMAD)

Al Wataniya 681.183 17%
Alliance Africaine        277.327 50%

Casablanca, le 24 mars 2000

LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

ARTHUR ANDERSEN ERNST & YOUNG

BACHIR TAZI HAMAD JOUAHRI
ASSOCIÉ-GÉRANT ASSOCIÉ

Rapport Général des Commissaires aux Comptes
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Notes 31/12/9831/12/99

Les notes ci-jointes font partie intégrante des états financiers 

Caisse, institut d’émission, Trésor Public,
comptes courants postaux

Etablissements de crédit

Bons du Trésor et valeurs reçues en pension

Crédits à la clientèle

Comptes de régularisation, débiteurs divers
et opérations sur titres

Titres de placement

Titres de participation

Immobilisations nettes

TOTAL ACTIF

5 163 163

1 962 229

4 246 113

21 301 115

2 968 430

1 818 829

2 542 534

963 519

40 965 932

2.1.1

2.1.2

2.1.3

1.6 et 2.2.1

2.3

1.5 et 2.4.1

1.4 et 2.4.2

1.8 et 2.5

7 135 658

1 464 954

3 537 187

23 068 462

2 892 470

1 715 398

3 519 559

927 236

44 260 924

A C T I F

31/12/9831/12/99P A S S I F
Institut d’émission, Trésor Public, 
comptes courants postaux

Etablissements de crédit

Valeurs remises au réescompte ou en pension

Comptes créditeurs de la clientèle

Comptes de régularisation, créditeurs divers et
opérations sur titres

Capitaux propres :

• Capital

• Prime d’émission

• Réserves et report à nouveau

• Bénéfice net de l’exercice

S/TOTAL CAPITAUX PROPRES

TOTAL PASSIF

-

3 565 046

924 830

29 453 377

2 867 102

1 443 194

596 219

1 614 614

501 550

4 155 577

40 965 932

Notes

2.1.1

2.1.2

2.1.4

2.2.2

2.3

2.6

-

4 638 796

-

31 896 579

2 834 230

1 443 194

596 219

1 892 132

959 774 

4 891 319

44 260 924

e n  m i l l i e r s  d e  d i r h a m s

e n  m i l l i e r s  d e  d i r h a m s

Bilans Aux 31 Décembre 1999 et 1998
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31/12/9831/12/9

PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRES

• Opérations de la clientèle

• Opérations de trésorerie et interbancaires

• Autres opérations bancaires

S/Total produits bancaires

CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRES

• Opérations de la clientèle

• Opérations de trésorerie et interbancaires

• Autres opérations bancaires

S/Total charges bancaires

PRODUIT NET BANCAIRE

Produits accessoires

TO T A L D E S P R O D U I T S N E T S D E C H A R G E S B A N C A I R E S

Charges générales d’exploitation 

Dotation aux amortissements

S/Total

RÉSULTAT D’EXPLOITATION AVANT PROVISIONS

Dotations nettes aux provisions d’exploitation

RÉSULTAT D’EXPLOITATION

Produits (charges) nets hors exploitation

BÉNÉFICE AVANT IMPÔT

Impôt sur les sociétés

BÉNÉFICE NET DE L’EXERCICE

1 792 264

556 652

599 293

2 948 209

(904 567)

(250 032)

(102 726)

(1 257 325)

1 690 884

16 615

1 707 499

(825 353)

(113 359)

(938 712)

768 787

(337 465)

431 322

231 726

663 048 

(161 498)

501 550

Notes

3.1

3.1

3.2

1.7 et 3.3

3.4

1.9

1 676 160

521 786

782 276

2 980 222

(873 076)

(189 173)

(188 300)

(1 250 549)

1 729 673

3 089

1 732 762

(892 680)

(114 509)

(1 007 189)

725 573

(217 409)

508 164

584 737

1 092 901  

(133 127)

959 774
e n  m i l l i e r s  d e  d i r h a m s

Les notes ci-jointes font partie intégrante des états financiers 

31/12/9831/12/9

Engagements par signature en faveur de la clientèle

Engagements par signature en faveur d’intermédiaires financiers

Acceptations données en faveur de la clientèle

Engagements par signature reçus d’intermédiaires financiers

Valeurs données en garantie

Engagements de change au comptant 

Engagements de change à terme (devises achetées à 
recevoir et devises vendues à livrer)

9 339 840

7 158 738

1 265 144

2 421 218

611 136

590 655

720 146

6 304 227

6 458 523

532 714

2 113 859

159 306

1 139 393

1 381 332

e n  m i l l i e r s  d e  d i r h a m s

Comptes de Produits et Charges
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Les notes ci-jointes font partie intégrante des états financiers 

Hors Bilans
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1.6 CRÉDITS À LA CLIENTÈLE

Conformément à la réglementation ban-
caire marocaine, les crédits à la clientèle
sont classés selon la durée initiale en :
• crédits à court terme : durée initiale
inférieure ou égale à 2 ans,
• crédits à moyen terme : durée initiale
comprise entre 2 et 7 ans,
• crédits à long terme : durée initiale
supérieure à 7 ans.

Les intérêts courus et non échus sont pris
en compte dans le compte de résultat. 

1.7 PROVISIONS D’EXPLOITATION

Les créances en souffrance sont déclas-
sées et provisionnées selon les instruc-
tions de Bank Al-Maghrib. Cependant,
certains dossiers répondant à des critères
de déclassement de Bank Al-Maghrib
(notamment situation financière déséqui-
librée et absence de documents comp-
tables) et jugés sans risque par la banque
ne sont pas déclassés.

Les dotations aux provisions pour dépré-
ciation des créances et les reprises de
p r ovisions devenues disponibles sont
enregistrées dans la rubrique “dotations
nettes aux provisions d’exploitation”.

1.8 IMMOBILISATIONS

Les immobilisations figurent au bilan à la
valeur d’acquisition diminuée des amor-
tissements cumulés, calculés selon la
méthode linéaire sur les durées de vie
estimées suivantes :

• Immeubles : 20 à 40 ans
• Matériel
-Mobilier et matériel de bureau : 10 ans
-Matériel informatique : 5 ans
-Matériel de transport : 5 ans
-Petit matériel : 3 à 5 ans

• Installations et agencements : 10 ans

1.9 IMPÔTSUR LES SOCIÉTÉS

Le taux de l’impôt sur les sociétés est de
39,6 % en 1999 (inchangé par rapport à
1998) sur le résultat réalisé au Maroc hors
Tanger Zone Franche. L’activité de Tanger
Zone Franche est exonérée d’impôts. La
succursale Parisienne de la Banque est
soumise à l’impôt sur les sociétés selon
les règles et les taux applicables en
France où le taux normal de l’impôt sur
les sociétés est de 33 1/3 % depuis 1993.

Notes annexes aux états financiers
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1•Principes 
C o m p t a b l e s

Les états financiers des exercices clos les
31 décembre 1999 et 1998 ont été établis
conformément aux principes comptables
g é n é ralement admis par référence au
plan comptable bancaire marocain.

1.1 PRÉSENTATION

La Banque Marocaine du Commerce
Extérieur est une société de droit maro-
cain constituée au Maroc. Les états finan-
ciers comprennent les comptes du Siège
ainsi que ceux des succursales et agences
établies au Maroc, à Tanger Zone Franche
et en France. Les opérations et soldes
significatifs internes entre les entités
Marocaines et les succursales de Tanger
Zone Franche et Paris sont éliminés.

1.2 PRINCIPES GÉNÉRAUX

Les comptes sont établis dans le respect
des principes de prudence, de permanen-
ce des méthodes, d’indépendance des
exercices et conformément aux hypo-
thèses de continuité de l’exploitation.

Les opérations sont enregistrées selon le
principe de la spécialisation des exercices.
Certaines catégories d’opérations (com-
missions, dividendes) sont enregistrées
lors de leur encaissement ou de leur paie-
ment.

1.3 CONVERSION DES OPÉRATIONS EN

DEVISES

Les comptes sont tenus dans les diverses
devises dans lesquelles la Banque inter-
vient. Les créances et les dettes ainsi que
les engagements par signature libellés en
devises étrangères sont convertis en
dirhams au cours de change moyen en

vigueur à la clôture de l’exercice.
La différence de change constatée sur la
dotation en capital à l’agence de Paris, sur
le prêt en dollars accordé à l’agence de
Paris (assimilé par la BMCE à une dotation
en capital) et sur les emprunts en devises
couverts contre le risque de change est
inscrite au bilan dans la rubrique “ comp-
te d’ordre et de liaison ”.

La différence de change constatée sur les
autres comptes tenus en devises est
enregistrée en compte de résultat. 

Les produits et les charges en devises
étrangères sont convertis au cours du
jour de leur comptabilisation.

1.4 TITRES DE PARTICIPATION

Les titres de participation sont enregistrés
à leur coût d’acquisition. A la clôture de
l’exercice, leur valeur est estimée sur la
base des éléments généralement admis et
prévus par l’instruction de la banque
d’émission : valeur d’usage, quote-part
de situation nette, perspectives de résul-
tats et cours de bourse. Les moins-values
latentes donnent lieu, au cas par cas, à la
constitution de provisions pour déprécia-
tion du portefeuille-titres.

Les dotations aux provisions pour dépré-
ciation du portefeuille-titres et les
reprises de provisions sont enregistrées
dans la rubrique “ dotations nettes aux
provisions d’exploitation ”.

1.5 TITRES DE PLACEMENT

Les titres de placement sont des investis-
sements financiers acquis pour procurer
un rendement financier. Ce sont essentiel-
lement des fonds d’Etat et des obligations
garanties par l’Etat. Ils sont enregistrés
au prix d’acquisition hors intérêts courus



2.1.2 ETABLISSEMENTS DE CRÉDIT

• Les comptes de l’actif présentés dans cette rubrique s’analysent comme suit :

(1) Ce poste s’analyse comme suit :

(2) Ce poste s’analyse comme suit :

• Les comptes de passif présentés dans cette rubrique s’analysent comme suit :
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2•Informations Relatives
aux Principaux postes du Bilan

2.1 OPÉRATIONS DE TRÉSORERIE

2.1.1 CAISSE, INSTITUT D’ÉMISSION, TRÉSOR PUBLIC, COMPTES COURANTS POSTAUX

• Les comptes de l’actif présentés dans cette rubrique s’analysent comme suit :

(1) La réserve monétaire obligatoire est, à chaque arrêté mensuel, égale à 10 % de la
moyenne des soldes hebdomadaires du mois de l’arrêté des exigibilités à vue de la clien-
tèle, à l’exclusion des dépôts à vue en devises et en dirhams convertibles. En 1998, la
réserve monétaire était disponible dans le compte courant ordinaire ouvert chez Bank
Al-Maghrib/succursale de Casablanca dont le solde moyen quotidien devait être égal à la
réserve monétaire.

(2) Ce compte comprend les comptes courants des Instituts d’Emission marocain et fran-
çais. En 1998, il incluait la réserve monétaire, de KMAD 1.449.500, qui était disponible
dans le compte courant ouvert chez Bank Al-Maghrib.

(3) Le compte «Trésor Public», sans changement par rapport à fin 1998, comprend le
solde du «Public Loan 480», dont la contrepartie est inscrite dans la rubrique «Comptes
créditeurs de la clientèle».

(4) Les dépôts en devises chez Bank Al-Maghrib comprennent au 31 décembre 1999 un
dépôt de 160 millions d’Euros qui couvre l’emprunt levé sur le marché international pour
le même montant (cf. 2.1.2 - 3-).

• Les comptes de passif de cette rubrique présentent un solde nul à la clôture des deux
exercices.

31/12/99 31/12/98

Valeurs en caisse

Réserve monétaire (1)

Instituts  d’émission Compte ordinaire (2)

Trésor Public (3)

Dépôts en devises chez Bank Al-Maghrib (4)

Comptes courants postaux

Total

325 497

-

1 635 200

2 895 759

296 206

10 501

5 163 163

477 745

1 623 700

1 671 617

2 895 759

2 066 711

23 826

7 135 658

31/12/99 31/12/98

Banques inscrites et assimilées (1)

Organismes Financiers Spécialisés 

Intermédiaires financiers à l’étranger (2)

Provision pour dépréciation

Total

366 869

837

1 601 926

(7 403)

1 962 229

648 561

-

823 875

(7 482)

1 464 954

31/12/99 31/12/98

Comptes ordinaires

Prêts aux banques 

Total

47 580

319 289

366 869

35 067

613 494

648 561

31/12/99 31/12/98

Comptes ordinaires (ouverts par la banque
chez les correspondants)

Comptes ordinaires en dirhams convertibles
(ouverts dans les livres de la banque)

S/Total

Prêts sur le marché international des capitaux

Total

141 560

18 517

160 077

1 441 849

1 601 926

509 120

18 703

514 669

296 052

823 875

31/12/99 31/12/98

Banques inscrites et assimilées (1)

Organismes Financiers Spécialisés (2)

Intermédiaires financiers à l’étranger (3)

Total

927 429

102 036

2 535 581

3 565 046

970 120

111 954

3 556 722

4 638 796



(1) A partir du 1er juin 1998, l’emploi obligatoire en bons de Trésor a été supprimé. Le
montant des bons libérés consécutivement à la baisse du taux de souscription est placé
dans des bons du Trésor non admis dans le plancher d’effets publics.

(2) Les souscriptions en bons du trésor non admis dans le plancher d’effets publics sont
pour certaines obligatoires, pour d’autres libres. Leur rémunération varie entre 7 et 10,5 %
l’an et leur durée entre 6 mois et 10 ans (1, 5, 7 ou 10 ans).

2.1.4 VALEURS REMISES AU RÉESCOMPTE ET EN PENSION

Ce poste s’analyse comme suit :

2.2 COMPTES DE LA CLIENTÈLE

2.2.1 CRÉDITS À LA CLIENTÈLE

Ce poste s’analyse comme suit :

(1) Les variations de la provision pour créances douteuses s’analysent comme suit :

(a) Dont KMAD 253.013  de dotation sur activité Maroc contre KMAD 317.847 au 31 déc. 1998.
(b) Dont KMAD  40.024 de reprises de provisions sur activité Maroc contre KMAD 26.124 au 31 déc. 1998.
(c) Dont KMAD 173.108 d’utilisations sur activité Maroc contre KMAD 69.095 au 31 déc. 1998.
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(1) Ce poste s’analyse comme suit :

(2) Ce poste s’analyse comme suit :

(3) Ce poste s’analyse comme suit :

(a) Ce poste comprend un emprunt de 160 millions d’Euros contracté suite à l’opération
d’acquisition d’une participation.

2.1.3 BONS DU TRÉSOR ET VALEURS REÇUES EN PENSION

Ce poste s’analyse comme suit :

31/12/99 31/12/98

Comptes ordinaires

Emprunts aux banques 

Total

861

926 568

927 429

604

969 516

970 120

31/12/99 31/12/98

Comptes ordinaires

Lignes de refinancement auprès d’Organismes
Financiers Spécialisés

•Trésor Public

•B.N.D.E.

Total

3 658

108 296

106 111

2 185

111 954

4 473

97 563

97 531

32

102 036

31/12/99 31/12/98

Comptes ordinaires (ouverts par la banque chez les
correspondants)

Comptes ordinaires en dirhams convertibles
(ouverts dans les livres de la banque)

S/Total

Emprunts sur le marché international des capitaux

•B.I.R.D.

•PROPARCO

•Autres emprunts (a)

S/Total

Total

319 012

89 565

408 577

532 584

61 612

1 532 808

2 127 004

2 535 581

109 230

105 964

215 194

533 612

48 850

2 759 066

3 341 528

3 556 722

31/12/99 31/12/98

Bons du Trésor admis dans le plancher d’effets publics (1)

Bons du Trésor non admis dans le plancher d’effets publics (2)

Total

-

4 246 113

4 246 113

-

3 537 187

3 537 187

31/12/99 31/12/98

Valeurs données en pension auprès de Bank Al-Maghrib

Valeurs données en pension auprès des Organismes
Financiers Spécialisés

Total

901 830

23 000

924 830

-

-

-

31/12/99 31/12/98

Facilités de caisse

Autres crédits à court terme

Crédits à moyen terme

Crédits à long terme

Créances non classées

S/Total

Créances en souffrance

Provisions pour créances en souffrance (1)

Crédits à la clientèle nets

8 605 812

5 420 917

3 816 839

2 773 553

83 872

20 700 993

1 628 293

(1 028 171)

21 301 115

8 098 450

6 383 751

5 014 309

2 854 228

132 234  

22 482 972

1 650 159

(1 064 669)

23 068 462

1999 1998

Solde au 1er janvier

Dotations aux provisions d’exploitation (a)

Reprises de provisions devenues disponibles (b)

Utilisations des provisions (c)

Ecart de conversion sur solde d’ouverture

Solde au 31 décembre

789 853

338 721

(28 934)

(72 104)

635

1 028 171

1 028 171

258 088

(42 470)

(175 813)

(3 307)

1 064 669



(1) Valeurs à l’encaissement et comptes exigibles après encaissement

Les effets et les chèques en recouvrement ou à l’encaissement sont reçus des correspon-
dants, du Centre d’Echange Interbancaire ou de la clientèle.

Ils trouvent leur contrepartie dans les comptes de correspondants, de la clientèle ou dans
les comptes exigibles après encaissement.

(2) Débiteurs et créditeurs divers

Ces comptes recensent respectivement les créances et les dettes qui ne résultent pas
d’opérations de trésorerie avec les intermédiaires financiers ou d’opérations de crédits et
de dépôts avec la clientèle.

(3) Comptes de régularisation

Ces comptes regroupent les charges payées d’avance et les produits à recevoir à l’actif,
les produits perçus d’avance et les charges à payer au passif.

Ils comprennent principalement le réescompte d’intérêts au 31 décembre de chaque année.

(4) Comptes d’ordre et comptes de liaison

Les comptes d’ordre et de liaison représentent l’essentiel des postes «autres comptes de
régularisation et divers».

Ils comprennent notamment :
• les suspens à régulariser,
• les comptes de concordance entre la comptabilité en devises et la comptabilité en
dirhams. La différence de change sur la dotation de l’agence de Paris, sur le prêt en dol-
lars accordé à l’agence de Paris et sur les emprunts en devises couverts contre le risque
de change est de KMAD 24.320 contre KMAD 22.901  au 31 décembre 1998,
• les opérations en route entre le siège et les agences marocaines,
• les agios réservés de KMAD 149.277 contre KMAD 156.770 au 31 décembre 1998.

2.4 TITRES

2.4.1 TITRES DE PLACEMENT

Ce poste s’analyse comme suit :

(1) Les fonds d’Etat marocains comprennent des valeurs d’Etat souscrites en conformité
avec diverses décisions réglementaires ou librement. 

(2) Ce montant comprend la souscription obligatoire en Bons C.N.C.A., égale en permanence
à 2 % des exigibilités de la banque à l’exclusion des bons et comptes à terme et des d é p ô t s
en dirhams convertibles à vue et à terme, et des souscriptions libres en bons BNDE et CIH.
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2.2.2 COMPTES CRÉDITEURS DE LA CLIENTÈLE

Ce poste s’analyse comme suit :

(1) Les autres dépôts comprennent le solde compte du “ Public Loan 480 ” d’un montant,
inchangé par rapport à 1998, de KMAD 2.895.759. La contrepartie de ce compte est ins-
crite à l’actif dans la rubrique “ Trésor Public ” pour le même montant.

2.3 COMPTES DE RÉGULARISATION, DÉBITEURS ET CRÉDITEURS DIVERS ET OPÉRATIONS SUR TITRES

31/12/99 31/12/98

COMPTES À VUE

•Comptes chèques (particuliers)
•Comptes courants (entreprises)
•Comptes sur carnets
S/Total
DÉPÔTS À TERME

•Comptes à terme
•Bons à échéance fixe
S/Total
AUTRES DÉPÔTS (1)
Total

6 340 038
5 149 735
4 235 521

15 725 294

6 516 166
3 249 201

9 765 367
3 962 716

29 453 377

6 756 795 
5 443 909
4 823 950

17 024 654

8 269 224
2 466 525

10 735 749
4 136 176

31 896 579

31/12/99 31/12/98

Valeurs à l’encaissement (1)

Opérations sur titres

Débiteurs divers (2)

Produits à recevoir, charges payées d’avance  (3)

Autres comptes de régularisation et divers (4)

Total

1 932 124

772

263 487

626 610

145 437

2 968 430

1 947 316

972

238 424

632 804

72 954

2 892 470

A L’ACTIF

31/12/99 31/12/98

Comptes exigibles après encaissement (1)

Opérations sur titres

Créditeurs divers (2)

Produits constatés d’avance, charges à payer (3)

Autres comptes de régularisation et divers (4)

Provisions diverses

Total

1 595 519

78 530

371 759

398 209

411 240

11 845

2 867 102

1 611 531

3 192

343 662

391 743

471 512

12 590

2 834 230

AU PASSIF 31/12/99 31/12/98

Fonds d’Etat marocains non cotés (1)

Bons marocains émis par les Organismes 
Financiers Spécialisés (2)

Autres titres de placement 

Total

818 352

768 720

231 757

1 818 829

607 133

754 880

353 385

1 715 398



2.5 IMMOBILISATIONS

Ce poste s’analyse comme suit :

2.6 CAPITAUX PROPRES

(1) Le capital social, entièrement libéré, est représenté par 14.431.945 actions de valeur nomi-
nale MAD 100 chacune. Aucune opération sur le capital n’a eu lieu au cours de l’exercice 1999.
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2.4.2 TITRES DE PARTICIPATION

Ce poste s’analyse comme suit :

(1) Informations sur la valeur de marché des titres cotés à la bourse de Casablanca : 

(*) La valeur de marché du titre CIH à la date du rapport est d’environ KMAD 72.000.

31/12/99 31/12/98

Titres de participation

• Non cotés

• Cotés (1)

Comptes courants d’associés

Provisions pour dépréciation de titres

Total

1 096 323

1 460 652

30 540

(44 981)

2 542 534

2 412 693

1 122 061

30 540

(45 735)

3 519 559

31/12/98

valeur de
marché

valeur brute
comptable

B.N.D.E
C.I.H.*
ONA
S.N.I.
Crédit du Maroc
Maghrebail
CIOR
Lesieur
SBM
CTM
Financière Diwan
Sonasid
Eqdom
Longometal
Total

27 405
153 630

1 112 496
332 640
774 939
194 352
45 630 
13 782
72 726
26 561
4 495
3 690
2 299

364
2 765 009

6 440
104 449
646 215
243 551
153 142
139 011
50 275
20 050
60 001
27 364
4 867
2 792
1 893

602
1 460 652

31/12/99

valeur de
marché

valeur brute
comptable

-
96 057

842 829
425 034

-
182 354

-
-

25 291
24 090

-
-
-
-

1 595 655

-
104 449
540 058
285 578

-
139 011

-
-

25 601
27 364

-
-
-
-

1 122 061

31/12/9831/12/99

Montant brut Amortissement Net Net

IMMOBILISATIONS D’EXPLOITATION

• Terrains
• Immeubles
• Mobilier et matériel (y compris

matériel informatique et de tra n s p o r t )
• En cours

IMMOBILISATIONS HORS EXPLOITATION

• Terrains
• Immeubles
• Mobilier, matériel, agencements,...

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

• Droit au bail
• Autres éléments

• Sous-total
• Frais d’établissement
Total Immobilisations

68 186
416 728

1 235 189
5 115

1 725 218

39 149
63 595
39 583

142 327

28 432
16 968

45 400

1 912 945
69 380

1 982 325

-
(99 306)

(854 954)
-

(954 260)

-
(15 867)
(14 658)

(30 525)

-
(3 464)

(3 464)

(988 249)
(66 840)

(1 055 089)

67 453
331 096

390 935
9 827

799 311

37 463
63 686
10 082

111 231

28 432
13 023

41 455

951 997
11 522

963 519

68 186
317 422

380 235
5 115

770 958

39 149
47 728
24 925

111 802

28 432
13 504

41 936

924 696
2 540

927 236

31/12/1998 Affectation
du résultat

Ecart de
conversion

Capital (1)

Prime d’émission

Réserve légale (2)

Réserve d’investissement (3)

Autres réserves (4)

Report à nouveau (5)

Résultat de l’exercice 1998

Distribution des dividendes et autres

Résultat de l’exercice 1999

Capitaux propres avant distribution

-

-

-

-

(21 749)

962

-

31/12/1999

1 443 194

596 219

125 708

65 379

1 445 184

(21 657)

501 550

4 155 577

-

4 155 577

1 443 194

596 219 

149 335

65 379

1 690 904

(13 486)

-

3 931 545 

959 774

4 891 319

-

-

23 627

-

267 469

7 209

(501 550)

(203 247)

203 247



3•Informations Relatives
aux Principaux postes de produits et charges

3.1 PRODUIT NET BANCAIRE

Le produit net bancaire se compose des éléments suivants :

OPÉRATIONS DE LA CLIENTÈLE

• les produits d’exploitation représentent les intérêts sur crédits à la clientèle,
• les charges d’exploitation représentent les intérêts sur les dépôts de la clientèle.

OPÉRATIONS DE TRÉSORERIE ET INTERBANCAIRES

• les produits d’exploitation s’analysent comme suit :

• Les charges d’exploitation représentent les intérêts payés sur les financements auprès
de la banque centrale et des autres banques et intermédiaires financiers.

AUTRES OPÉRATIONS BANCAIRES

• les produits d’exploitation s’analysent comme suit :

• les charges d’exploitation comprennent principalement les charges sur opérations de hors bilan.

3.2 CHARGES GÉNÉRALES D’EXPLOITATION

Les charges d’exploitation s’analysent comme suit :
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(2) La réserve légale, constituée par affectation de 5 % du bénéfice net et plafonnée à 10 %
du capital social, n’est pas distribuable. Elle a atteint le plafond.

(3) La réserve d’investissement est constituée conformément à la législation fiscale en
vigueur avant 1986.

(4) Les autres réserves comprennent les réserves de l’agence de Paris de KMAD 348.259
contre KMAD 359.988 au 31 décembre 1998, les réserves de l’agence Tanger Zone
Franche de KMAD 95.197 contre KMAD  83.449 au 31 décembre 1998 et les autres
réserves de KMAD 1.247.448 contre KMAD 1.001.747. L’écart de conversion résulte de la
différence de change sur les soldes d’ouverture.

(5) Le report à nouveau négatif résulte de la perte de l’exercice 1997 de la succursale de
Paris non encore apurée.

La répartition du capital entre les actionnaires se présente comme suit :

1999 1998Pourcentage de détention en

INSTITUTIONNELS MAROCAINS

Royale Marocaine d’A s s u rances, FINAS, Al Wa t a n i ya et Holding H.O.B.

C.I.M.R.

Al Amane

S/Total

INSTITUTIONNELS ÉTRANGERS

Actions représentatives de GDRs

Commerzbank

Nomura Londres et Frankfurt

Banques et institutionnels étrangers

S/Total

Bourse des valeurs de Casablanca

Total

32,95

7,33  

0,70

40,98

5,58

10,00

3,00

3,40

21,98

37,04

100,00

35,47

7,00  

-

42,47 

0,60

10,00

2,00

1,70

14,30

43,23

100,00

1999 1998

Intérêts sur bons du Trésor

Intérêts sur comptes de correspondants et 
autres opérations interbancaires

Total

430 216

126 436

556 652

378 857

142 929

521 786

1999 1998

Commissions

Intérêts sur titres de placement

Dividendes reçus

Total

454 178

79 620

65 495

599 293

646 843

63 271

72 162

782 276

1999 1998

Frais de personnel

Impôts et taxes

Autres charges générales

Créances irrécupérables non couvertes par des prov i s i o n s

Total

539 349

16 134

264 509

5 361

825 353

562 862

16 946

298 462

14 410

892 680
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3.3 DOTATIONS NETTES AUX PROVISIONS D’EXPLOITATION

Elles s’analysent comme suit :

3.4 PRODUITS ET CHARGES HORS EXPLOITATION

Les produits et charges hors exploitation s’analysent comme suit :

(1) Ces montants comprennent des plus-values de cession de titres pour KMAD 647.932 contre KMAD
290.998 à la précédente clôture. Les plus-values de l’exercice sont pour l’essentiel imputable à la cession
des titres Crédit du Maroc (KMAD 421.269) et ONA (KMAD 191.445). Ces derniers montants sont pré-
sentés nets de l’imposition forfaitaire des plus-values de 15 % qui s’élève pour ces titres à KMAD 111.744.

1999 1998

DOTATIONS DE L’ANNÉE

• sur créances douteuses 
• sur titres
• autres
S/Total
REPRISES DE PROVISIONS

• sur créances douteuses
• sur titres
• autres  
S/Total
UTILISATION DE PROVISIONS

• sur créances douteuses
• sur titres
• autres
S/Total
Pertes irrécupérables couvertes par des provisions
Total

340 486

25 913

-

366 399

(28 934)

-

-

(28 934)

(72 104)

(39 600)

-

(111 704)

111 704

337 465

258 088

11 666

2 662

272 418

(42 470)

(10 912)

(1 625)

(55 007)

(175 813)

-

-

(175 813)

175 813

217 409

1999 1998

PRODUITS HORS EXPLOITATION

Plus-values sur cessions d’actifs (1)

Produits exceptionnels
Produits sur exercices antérieurs

Récupération de créances amorties

S/Total

CHARGES HORS EXPLOITATION

Moins-values sur cessions de titres

Charges et pertes exceptionnelles
Moins-values sur cessions d’immobilisations

Charges et pertes sur exercices antérieurs

S/Total

PRODUITS (CHARGES) NETS HORS EXPLOITATION

293 006

9 685
507

4 938

308 136

-
(64 511)

(395)

(11 504)

(76 410)

231 726

653 281

3 702

1 587

15 261

673 831

(14 714)

(37 729)
(3 792)

(32 860)

(89 094)

584 737
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En application des dispositions de la loi 17-95, nous portons à votre connaissance les
conventions visées par cette loi qu’il vous appartient d’approuver : 

1• Conventions conclues au cours de l’exercice 

CONVENTION DE GESTION DES ACTIVITÉS DE TRÉSORERIE ENTRE BMCE BANK ET BMCE CAPITAL

La convention, établie le 19 octobre 1999 et autorisée par votre Conseil d’Administration
du 23 mars 2000, a pour objet de confier à BMCE Capital la gestion des activités de tré-
sorerie et de marché monétaire, obligataire et de change en dirhams, en dirhams conver-
tibles et en devises de la banque et de sa succursale à Tanger, BMCE Tanger Zone Franche
(«TZF»). 

Cette convention est conclue pour une durée de 3 ans renouvelable pour des périodes suc-
cessives de 5 ans, par tacite reconduction.

Les modalités de rémunération des prestations fournies par BMCE Capital pour le compte
de la banque seront précisées par avenant à cette convention.

Au cours de l’exercice 1999, aucune facturation de la part de BMCE Capital n’a encore été
établie.

2• Conventions conclues au cours d’exercices antérieurs et dont l’exécution s’est
poursuivie durant l’exercice

CONVENTIONS DE LOCATION DE LOCAUX ENTRE BMCE BANK ET ACMAR ET MAROC FACTORING

Ces conventions prévoient la location de locaux pour une durée indéterminée. 

Les loyers annuels facturés par BMCE Bank pour l’exercice 1999 s’élèvent à KMAD 720 :

Maroc Factoring 
(1 local aménagé, 1 local non équipé) 420 
ACMAR
(1 local équipé) 300
Total 720

Casablanca, le 24 mars 2000

LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

ARTHUR ANDERSEN ERNST & YOUNG

BACHIR TAZI HAMAD JOUAHRI
ASSOCIÉ-GÉRANT ASSOCIÉ

Rapport Spécial des Commissaires aux Comptes
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En exécution de la mission qui nous a été confiée conformément à l’article 53

de la loi du 24 Janvier 1984, nous vous présentons notre rapport relatif à

l’exercice clos le 31 décembre 1999, sur le contrôle des comptes annuels de la

Banque Marocaine du Commerce Extérieur - Succursale de Paris - établis en

Euros, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous avons effectué notre audit selon les normes de la profession ; ces normes

requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance rai-

sonnable que les comptes annuels ne comportent pas d’anomalies significa-

tives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probants jus-

tifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à appré-

cier les principes comptables suivis et les estimations significatives retenues

pour l’arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d’ensemble. 

Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l’opinion

exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes annuels sont réguliers et sincères et donnent

une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la

situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Neuilly-sur-Seine, le 24 mars 2000

Le Commissaire aux Comptes

Barbier Frinault & Associés SA
41 rue Ybry
92576 Neuilly sur Seine Cedex
France

Téléphone +33 (0) 1 55 61 00 00
Télécopie +33 (0) 1 55 61 05 05

ARTHUR ANDERSEN

BARBIER FRINAULT & ASSOCIES

Michel Léger                Isabelle Santenac
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(*) D’après la circulaire du CDVM n° 1/98, le bilan doit être présenté pro-
visions non déduites. Hors provisions, le total bilan s’élève respectivement
à 44 260 924 KDH au 31/12/99 et à 40 965 932 KDH au 31/12/98.  
(1) Activité Maroc, Succursales de Paris et Tanger Zone Franche.
(2) Cumul des amortissements déduits au 31/12/99 DH 1 055 088 344,07.
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Instituts d'émission - avances

Banques inscrites et assimilées

Organismes financiers spécialisés

Intermédiaires financiers à l'étranger

Valeurs remises au réescompte et en pension

Comptes de chèques

Comptes courants

Comptes sur carnets

Comptes à terme

Autres comptes créditeurs de la clientèle

Bons à échéance fixe

Exigibles après encaissement

Opérations sur titres et versements à effectuer sur titres non libérés

Créditeurs divers

Comptes de régularisation

Comptes d'ordre et comptes de liaison

Provisions

Réserves

Capital

Report à nouveau

Bénéfices de l'exercice

TOTAL PASSIF

927 429 266,18

102 036 185,88

2 535 580 625,09

924 830 000,00

6 340 038 064,62

5 149 735 124,21

4 235 521 294,59

6 516 166 431,10

3 962 714 733,39

3 249 201 451,50

1 595 518 624,31

78 529 586,00

371 758 881,23

398 208 865,59

411 239 806,42

1 047 984 443,59

2 222 340 444,52

1 443 194 500,00

-11 508 052,38

501 550 060,93

42 002 070 336,77

PASSIF 1998

970 119 752,22

111 953 988,14

3 556 721 953,78

6 983 883 974,98

5 239 533 672,57

4 823 950 337,71

8 269 224 161,08

4 113 462 177,83

2 466 525 000,00

1 611 530 612,99

3 191 636,00

343 661 791,44

391 742 761,87

471 511 705,97

1 130 477 615,47

2 501 837 951,24

1 443 194 500,00

-13 486 305,17

959 773 678,39

45 378 810 966,51

1999

( e n  d i r h a m s )

Acceptations données en faveur de la clientèle

Engagements par signature en faveur de la clientèle

Engagements par signature en faveur d’intermédiaires financiers

Engagements par signature reçus d’intermédiaires  financiers

Valeurs données en garantie

Engagements de change à terme

Engagements de change au comptant

1998

1 265 144 252,16

9 339 840 723,52

7 158 737 994,70

2 421 217 925,00

611 136 000,00

720 145 718,91

590 655 139,32

1999

532 714 202,99

6 304 227 094,46

6 458 522 334,74

2 113 859 507,06

159 306 000,00

1 381 332 487,31

1 139 394 045,76

HORS BILAN

Valeurs en caisse

Instituts d’émission, Trésor public, comptes courants postaux

Banques inscrites et assimilées

Organismes financiers spécialisés

Intermédiaires financiers à l’étranger

Refinancement d’intermédiaires financiers

Bons du trésor

Crédits à la clientèle à court terme

Crédits à la clientèle à moyen et long terme

Crédits à la clientèle : créances non classées

Créances en souffrance

Valeurs à l’encaissement

Opérations sur titres

Débiteurs divers

Comptes de régularisation

Comptes d’ordre et comptes de liaison 

Titres de placement

Titres de participation et emplois assimilés

Immobilisations nettes (2)

Frais d’établissement nets (2)

TOTAL ACTIF

325 497 325,78

4 837 666 193,98

366 868 679,33

836 644,35

1 601 926 577,05

4 246 113 483,71

14 026 729 285,86

6 590 391 460,51

83 871 881,20

1 583 876 077,88

1 932 123 970,90

771 577,13

263 487 369,78

626 610 326,14

145 436 416,10

1 818 828 905,93

2 587 515 598,24

951 995 998,65

11 522 564,25

42 002 070 336,77

ACTIF

AU 31  D É C E M B R E

1998
477 745 439,09

6 657 912 655,76

648 561 389,39

823 875 196,44

3 537 187 337,61

14 482 201 667,49

7 875 927 705,47

124 842 397,61

1 650 159 505,79

1 947 315 858,53

972 105,13

238 423 777,33

632 803 529,98

72 954 084,77

1 715 398 280,71

3 565 294 037,22

924 695 227,34

2 540 770,85

45 378 810 966,51

1999

( e n  d i r h a m s )

B i l a n    A g r é g é( * )  ( 1 )
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A U 31  D É C E M B R E

Compte  d’Exploitation Générale Agrégé(*)

( e n  d i r h a m s )

CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE

Charges des opérations de trésorerie
et des opérations avec les intermédiaires financiers

Charges sur comptes et bons de la clientèle

Autres charges sur opérations bancaires

FRAIS GENERAUX

Charges de personnel

Impôts et taxes

Charges générales d’exploitation`

CREANCES IRRECUPERABLES NON
COUVERTES PAR DES PROVISIONS

DOTATION DE L’EXERCICE AUX COMPTES
D’AMORTISSEMENTS ET DE PROVISIONS 

BENEFICES D’EXPLOITATION

TOTAL GENERAL

PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE

Produits des opérations de trésorerie et des opé-
rations avec les intermédiaires financiers

Intérêts perçus sur crédits à la clientèle

Autres produits sur opérations bancaires

PRODUITS ACCESSOIRES

TOTAL GENERAL

1998

1 257 323 934,74

250 031 002,73

904 566 437,32

102 726 494,69

819 990 578,19

539 348 646,92

16 133 814,62

264 508 116,65

5 361 957,75

479 757 961,40

402 389 609,96

2 964 824 042,04

1999

1 250 547 829,50

189 172 750,08

873 076 398,37

188 298 681 ,05

877 699 693,77

562 863 457,89

16 946 221,15

297 890 014,73

14 409 799,85

386 927 297,00

454 025 743,17

2 983 610 363,29

1998

2 948 208 877,04

556 652 170,35

1 792 263 908,27

599 292 798,42

16 615 165,00

2 964 824 042,04

1999

2 980 521 575,34

521 786 343,60

1 676 160 875,58

782 574 356,16

3 088 787,95

2 983 610 363,29

DEBIT

CREDIT

(*) Activité Maroc, Succursales de Paris et Tanger Zone Franche (*) Activité Maroc, Succursales de Paris et Tanger Zone Franche

( e n  d i r h a m s )

Perte d'exploitation générale

Dotation aux provisions «hors exploitation»

Créances irrécupérables couvertes par des provisions

Charges et pertes exceptionnelles

Charges et pertes sur exercices antérieurs

Moins-values sur réalisations de titres de participation et de filiales

Moins-values sur réalisations d’immobilisations

Moins-values sur titres de participation

Impôt  sur les Sociétés

TOTAL DU DEBIT

Profits de l’exercice

TOTAL GENERAL

Bénéfice d’exploitation générale

Récupération de créances amorties

Reprises de provisions utilisées

Reprises de provisions devenues disponibles

Produits exceptionnels de l’exercice

Produits sur exercices  antérieurs

Plus-values sur réalisations de titres de participation et de filiales

Plus-values sur réalisations d’immobilisations

TOTAL DU CREDIT

Pertes de l’exercice

TOTAL GENERAL

1998

111 705 056,58

64 512 039,65

11 503 687,18

396 032,26

161 498 168,00

349 614 983,67

501 550 060,93

851 165 044,60

1998
402 389 609,96

4 937 971,02

111 705 056,58

29 642 025,72

8 977 635,65

506 787,59

290 887 169,64

2 118 788,44

851 165 044,60

851 165 044,60

1999

175 814 705,15

37 728 368,52

32 860 318,91

3 790 899,46

14 714 481,00

133 126 820,00

398 035 593,04

959 773 678,39

1 357 809 271,43

1999
454 025 743,17

15 260 675,80

175 814 705,15

54 090 166,99

3 749 070,24

1 587 280,49

647 932 416,87

5 349 212,72

1 357 809 271,43

1 357 809 271,43

DEBIT

CREDIT

AU 31  D É C E M B R E

Compte de Profits et Pertes Agrégé(*)



204 604 240,97

111 953 988,14

2 745 682 894,35

6 647 655 036,70

5 212 230 061,99

4 823 950 337,71

8 040 753 515,80

3 837 824 165,85

2 466 525 000,00

1 610 112 163,81

3 191 636,00

340 665 791,69

332 156 852,36

444 986 869,25

1 070 167 600,23

2 058 381 604,11

1 443 194 500,00

24 479,23

901 319 863,86

42 295 380 602,05

100 974 135,69

102 036 185,88

1 699 500 397,16

924 830 000,00

6 172 672 690,35

4 851 697 894,42

4 235 521 294,59

6 310 619 372,41

3 655 760 483,21

3 248 515 000,00

1 590 046 594,14

78 529 586,00

369 503 442,06

335 236 118,14

404 753 349,73

1 030 239 367,46

1 789 054 168,27

1 443 194 500,00

50 428,28

472 548 716,79

38 815 283 724,58

BMCE B a n k

Rapport Annuel
1 9 9 9 . . # . . 9 4

(*) cumul des amortissements déduits au 31/12/99 DH 1 010 999 533,66

Rapport Annuel
1 9 9 9 . . # . . 9 5

Bank Al-Maghrib - avances

Banques inscrites et assimilées

Organismes financiers spécialisés

Intermédiaires financiers à l'étranger

Valeurs remises au réescompte et en pension

Comptes de chèques

Comptes courants

Comptes sur carnets

Comptes à terme

Autres comptes créditeurs de la clientèle

Bons à échéance fixe

Exigibles après encaissement

Opérations sur titres et versements à effectuer sur titres non libérés

Créditeurs divers

Comptes de régularisation

Comptes d'ordre et comptes de liaison

Provisions

Réserves

Capital

Report à nouveau

Bénéfices de l'exercice

TOTAL PASSIF

PASSIF 19981999

( e n  d i r h a m s )

Acceptations données en faveur de la clientèle

Engagements par signature en faveur de la clientèle

Engagements par signature en faveur d’intermédiaires financiers

Engagements par signature reçus d’intermédiaires  financiers

Valeurs données en garantie

Engagements de change à terme

Engagements de change au comptant

1999

532 714 202,99

5 727 167 050,94

5 985 473 863,77

2 080 626 714,01

159 306 000,00

925 231 884,58

708 948 163,25

1998

505 389 060,00

9 204 971 363,00

7 088 024 390,00

2 421 217 925,00

611 136 000,00

149 055 658,00

545 412 284,00

HORS BILAN

Valeurs en caisse

Bank Al-Maghrib, Trésor public, service des chèques postaux

Banques inscrites et assimilées

Organismes financiers spécialisés

Intermédiaires financiers à l’étranger

Refinancement d’intermédiaires financiers

Bons du trésor

Crédits à la clientèle à court terme

Crédits à la clientèle à moyen et long terme

Crédits à la clientèle : créances non classées

Créances en souffrance

Valeurs à l’encaissement

Opérations sur titres

Débiteurs divers

Comptes de régularisation

Comptes d’ordre et comptes de liaison 

Titres de placement

Titres de participation et emplois assimilés

Immobilisations nettes (*)

Frais d’établissement nets (*)

TOTAL ACTIF

ACTIF

AU 3 1 D É C E M B R E

1998
472 936 691,13

6 629 696 074,85

259 499 185,97

1 081 824 750,59

3 537 187 337,61

13 788 104 755,82

6 047 215 147,28

124 841 841,69

1 580 337 399,86

1 945 897 409,35

911 021,00

211 254 346,18

551 453 164,60

70 844 536,00

1 367 012 580,92

3 803 389 389,93

820 434 198,32

2 540 770,85

42 295 380 602,05

1999

( e n  d i r h a m s )

B i l a n    Activité Maroc

320 819 487,62

4 836 329 294,70

85 251 435,97

836 644,35

1 328 380 084,87

4 246 113 483,71

13 657 560 537,00

4 559 150 188,57

81 961 697,29

1 553 634 483,04

1 926 651 940,73

771 577,13

230 542 641,92

569 455 947,90

145 203 019,25

1 587 072 610,92

2 837 823 761,83

836 202 323,53

11 522 564,25

38 815 283 724,58



CHARGES D’EXPLOIT ATION BANCAIRE

CHARGES DES OPERATIONS DE TRESORERIE ET D E S
O P E R ATIONS AVEC LES INTERMEDIAIRES FINANCIERS

Intérêts servis sur comptes BANK AL-MAGHRIB
du Trésor public et du Sercice des chèques postaux
Intérêts servis sur comptes d'autres d'intermédiaires financiers
Intérêts servis sur valeurs données au réescompte
Intérêts servis sur valeurs données en pension
Commissions servies sur opérations de trésorerie et 
sur opérations avec les intermédiaires financiers

CHARGES SUR COMPTES ET BONS DE LACLIENTELE

Intérêts servis sur comptes de chèques
Intérêts servis sur comptes courants
Intérêts servis sur comptes sur carnets
Intérêts servis sur comptes à terme et bons à échéances fixes

AUTRES CHARGES SUR OPERATIONS BANCAIRES

Charges des opérations sur titres de placement
Charges des opérations de change
Charges sur engagements par signature
Intérêts servis sur emprunts obligataires et emplois assimilés
Moins-values sur cessions d'or et de titres de placement
Charges sur opérations diverses

FRAIS GENERAUX

CHARGES DE PERSONNEL
IMPOTS ET TAXES
CHARGES GENERALES D’EXPLOITATION

CREANCES IRRECUPERABLES NON COUVERTES 
PAR DES PROVISIONS

DOTATIONS DE L’EXERCICE AUX COMPTES 
D'AMORTISSEMENTS ET DE PROVISIONS 
D’EXPLOIT ATION

Dotation aux amortissements
Dotations aux provisions

CHARGES D’EXPLOIT ATION NON BANCAIRE

TOTAL du débit

BALANCE (solde bénéficiaire)

TOTAL GENERAL

1998

1 133 226 958,94

172 116 251,84

42 775 617,90
99 397 331,63

29 754 916,48

188 385,83

888 229 326,50

13 742 387,46
23 543 112,67

232 804 810,47
618 139 015,90

72 881 380,60

6 178 012,93
32 186 187,96

788 467,53
33 728 712,18

730 398 285,67

481 756 741,30
12 395 855,23

236 245 689,14

4 691 344,03

446 606 615,74

102 846 359,62
343 760 256,12

3 457 052,54

2 318 380 256,92

378 397 290,98

2 696 777 547,90

1999

1 156 936 317,09

136 349 309,15

15 781 365,95
100 176 529,33

20 261 262,93

130 150,94

858 363 167,75

15 471 834,43
21 330 752,83

257 852 097,98
563 708 482,51

162 223 840,19

5 515 310,27
121 252  887,56

15 081,46
35 440 560,90

794 262 190,08

507 146 466,56
13 204 936,37

273 910 787,15

14 277 256,51

372 816 083,35

108 136 168,43
264 679 914,92

2 338 291 847,03

435 389 760,24

2 773 681 607,27

DEBIT

( e n  d i r h a m s )

BMCE B a n k
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AU 31  D É C E M B R E

Compte d’Exploitation Générale, Activité Maroc 

PRODUITS D’EXPLOIT ATION BANCAIRE

PRODUITS DES OPERATIONS DE TRESORERIE ET DES 
OPERATIONS AVEC LES INTERMEDIAIRES FINANCIERS

Intérêts perçus sur comptes de BANK AL-MAGHRIB, 
du Trésor public et du Service des Chèques postaux
Intérêts perçus sur comptes d'autres intermédiaires financiers
Intérêts perçus sur effets reçus au réescompte
Intérêts perçus sur effets et bons du Trésor reçus en pension
Intérêts perçus sur bons du Trésor
Commissions perçues sur opérations de trésorerie et
opérations avec les intermédiaires financiers

INTERETS PERCUS SUR CREDITS A LACLIENTELE

Intérêts perçus sur comptes débiteurs
Intérêts perçus sur crédits de trésorerie
Intérêts perçus sur crédits à court terme
Intérêts perçus sur crédits à moyen terme
Intérêts perçus sur crédits à long terme
Intérêts perçus sur créances en souffrance
Intérêts divers

AUTRES PRODUITS SUR OPERATIONS BANCAIRES

Commissions de tenue de comptes
Commissions sur opérations de portefeuille Maroc et Etranger
Produits des opérations sur titres et or
Produits des opérations de change et de transfert
Commissions d'engagements
Produits des opérations de caisse
Produits des opérations diverses
Produits du portefeuille titres et de l'or
Produits et commissions divers

PRODUITS ACCESSOIRES

TOTAL du crédit

BALANCE (solde déficitaire)

TOTAL GENERAL

1998
2 680 671 322,19

490 861 215,32

55 421 783,08

430 216 028,11

5 223 404,13

1 633 112 510,99

977 421 828,15
151 684 962,75
127 550 954,60
302 486 111,66
65 702 751,87

3 704 630,27
4 561 271,69

556 697 595,88

22 300 169,59
12 424 923,92
38 797 782,23

218 620 897,76
83 097 590,57
3 410 700,01

260 287,51
138 745 269,07
39 039 975,22

16 106 225,71

2 696 777 547,90

2 696 777 547,90

1999
2 770 860 006,56

474 408 039,95

88 065 778,14

378 856 617,43

7 485 644,38

1 557 200 405,70

865 239 483,52
105 154 164,66
187 738 089,48
324 656 128,34

68 777 715,55
2 652 987,38
2 981 836,77

739 251 560,91

39 789 775,00
17 637 462,65
49 778 905,48

353 365 918,21
80 091 416,51
4 158 455,56

275 490,95
131 308 845,86

62 845 290,69

2 821 600,71

2 773 681 607,27

2 773 681 607,27

CREDIT

( en  d i r h a m s )



Montant 
au début 

de l'exercice
1

44 981 359,90

37 880,53

16 587 374,31

961 145 396,30

2 504 742,12

4 800 000,00

182 614,30

1 030 239 367,46

Provisions pour dépréciation des titres de participation

Provisions pour dépréciation des titres de filiales

Provisions pour dépréciation des titres de placement

Provisions pour dépréciation des matières d'or

Provisions pour dépréciation des immobilisations d'exploitation

Provisions pour créances prédouteuses

Provisions pour créances douteuses

Provisions pour créances compromises

Provisions pour amortissements dérogatoires

Provisions pour pertes de change

Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices

Provisions pour risques généraux

Provisions ayant supporté l'impôt

TOTAL GENERAL

Montants
à la fin 

de l'exercice
5=1+2-3-4

45 734 412,50

163 383,04

75 553 905,61

941 936 164,77

1 797 120,01

4 800 000,00

182 614,30

1 070 167 600,23

Dotations 
aux provisions 

au titre 
de l'exercice

2

11 666 009,60

159 397,83

72 231 288,02

180 623 219,47

264 679 914,92

Reprises sur 
provisions 

utilisées
3

2 318 189,83

170 789 638,89

173 107 828,72

Reprises sur 
provisions 
devenues 

disponibles
4

10 912 957,00

33 895,32

10 946 566,89

29 042 812,11

707 622,11

51 643 853,43

( e n  d i r h a m s )

Perte d'exploitation générale

Dotation aux provisions «hors exploitation»

Créances irrécupérables couvertes par des provisions

Charges et pertes exceptionnelles

Charges et pertes sur exercices antérieurs

Moins-values sur réalisations de titres de participation et de filiales

Moins-values sur réalisations d’immobilisations

Impôts sur les Sociétés

TOTAL DU DEBIT

PROFITS DE L'EXERCICE

TOTAL GENERAL

Bénéfices d’exploitation générale

Récupérations de créances amorties

Reprises de provisions utilisées

Reprises de provisions devenues disponibles

Produits exceptionnels de l’exercice

Produits sur exercices antérieurs

Plus-values sur réalisations de titres de participation et de filiales

Plus-values sur réalisations d’immobilisations

TOTAL DU CREDIT

PERTES DE L'EXERCICE

TOTAL GENERAL

1998

108 695 476,08

64 509 169,70

11 503 687,18

285 197,33

161 498 168,00

346 491 698,29

472 548 716,79

819 040 415,08

1998

378 397 290,98

2 735 987,22

108 695 476,08

26 832 107,53

8 977 635,65

506 787,59

290 887 169,64

2 007 960,39

819 040 415,08

819 040 415,08

1999

173 107 828,72

64 731 896,21

32 860 318,91

14 714 481,00

3 778 482,40

133 126 820,00

422 319 827,24

901 319 863,86

1 323 639 691,10

1999

435 389 760,24

4 942 613,32

173 107 828,72

51 643 853,43

3 696 114,84

1 587 280,49

647 932 416,87

5 339 823,19

1 323 639 691,10

1 323 639 691,10

( en  d i r h a m s )

BMCE B a n k
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A U 31  D É C E M B R E

Compte  de Profits et Pertes, Activité Maroc

DEBIT

CREDIT

AU 31  D É C E M B R E 1 9 9 9

Tableau des Provisions d’Exploitation

AU 31  D É C E M B R E 1 9 9 9

Tableau  des Créances en Souffrance

AU 31  D É C E M B R E 1 9 9 9

Tableau  des Immobilisations incorporelles et corporelles

Valeur 
d'acquisition

109 171 806,69

26 862 892,72
90 022,01

82 218 891,96

1 724 802 696,24
87 135 487,45

422 301 313,70

507 402 509,01

707 963 386,08

Immobilisations

Immobilisations incorporelles

• Droit au bail

• Eléments du fonds de commerce

• Immobilisations incorporelles
autres que le fonds de commerce

Immobilisations corporelles

• Terrains

• Immeubles
• Agencements, aménagements
et installations

• Mobilier et matériel de bureau

Valeur 
nette

32 057 334,01

26 862 892,72
1,01

5 194 440,28

790 917 635,26
87 135 487,45

321 264 206,65

214 192 643,68

168 325 297,48

Cumul Amortissements/
Provisions à la fin de

l'exercice 1998

66 130 367,86

90 021,00

66 040 346,86

836 732 997,37

88 833 674,04

255 307 605,42

492 591 717,91

Dotation de
l'exercice 1999

10 984 104,81

10 984 104,81

97 152 063,61

12 203 433,01

37 902 259,91

47 046 370,69

Cumul Amortissements/
Provisions à la fin de

l'exercice 1999

77 114 472,68

90 021,00

77 024 451,68

933 885 060,98

101 037 107,05

293 209 865,33

539 638 088,60

( e n  d i r h a m s )

Crédit par 
décaissement

1

8 318 054,74

35 882 473,67

1 536 136 871,45

1 580 337 399,86

Créances prédouteuses

Créances douteuses

Créances compromises

TOTAL GENERAL

Provisions crédit
par signature

5
Provisions

6=4+5

163 383,04

75 553 905,61

941 936 164,77

1 017 653 453,42

Crédit par 
signature

2

38 298 961,01

38 298 961,01

Montant
3=1+2

8 318 054,74

35 882 473,67

1 574 435 832,46

1 618 636 360,87

Provisions crédit 
par décaissement

4

163 383,04

75 553 905,61

941 936 164,77

1 017 653 453,42

(e n  d i rh a m s )

Intitulé

Créances



Banque de France - avances

Banques inscrites et assimilées

Organismes financiers spécialisés

Intermédiaires financiers à l’étranger

Valeurs remises au réescompte et en pension

Comptes de chèques 

Comptes courants 

Comptes sur carnets

Comptes à terme

Autres comptes créditeurs de la clientèle

Bons à échéance fixe

Exigibles après encaissement

Opérations sur titres et versements à effectuer 
sur titres non libérés

Créditeurs divers

Comptes de régularisation

Comptes d’ordre et comptes de liaison

Provisions

Réserves

Dotation

Report à nouveau

Bénéfices de l’exercice

TOTAL PASSIF

Acceptations données en faveur de la clientèle 

Engagements par signature en faveur de la clientèle

Engagements par signature en faveur d’intermédiaires financiers

Engagements par signature reçus d’intermédiaires financiers

Valeurs données en garantie

Engagements de change à terme

Engagements de change au comptant

Valeurs en caisse 

Banque de France, Trésor public, Service

des chèques postaux

Banques inscrites et assimilées

Organismes financiers spécialisés

Intermédiaires financiers à l’étranger

Refinancement d’intermédiaires financiers

Bons du Trésor

Crédits à la clientèle à court terme

Crédits à la clientèle à moyen et long terme

Crédits à la clientèle : créances non classées

Créances en souffrance

Valeurs à l’encaissement

Opérations sur titres

Débiteurs divers

Comptes de régularisation

Comptes d’ordre et comptes de liaison

Titres de placement

Titres de participation et emplois assimilés

Immobilisations nettes

Frais d’établissement nets

TOTAL ACTIF 

BMCE B a n k

Rapport Annuel
1 9 9 9 . . # . . 1 0 0

Rapport Annuel
1 9 9 9 . . # . . 1 0 1

ACTIF

AU 31  D É C E M B R E

19981999

( e n  f r a n c s )

B i l a n    Agence de Paris

761 840,12

808 233,65

170 254 061,64

365 911 561,52

219 963 696,21
1 047 855 985,87

1 154 817,67
8 771 669,57

19 917 010,98

32 301 661,17

6 500,00

70 004 035,50

1 937 711 073,90

655 972,54

18 272 265,73

251 945 761,59

399 120 472,64

211 387 572,82
1 012 583 910,57

360,00
35 192 337,02

39 556,37
17 594 160,94

49 721 538,21

54 543 530,02

67 516 515,62

2 118 573 954,07

( e n  f r a n c s )

HORS BILAN

1998

499 640 366,66

702 992 669,39

234 031 452,08

89 864 102,46
2 008 164,44

415 000,00

1 363 544,63

33 858 709,29
2 798 548,97

16 664 853,00

225 022 867,70

137 800 000,00

-13 123 426,23

4 374 221,51

1 937 711 073,90

1998

459 197 079,05

282 518 854,01

26 067 688,58

345 257 276,41

27 351 946,87

1999

495 726 356,34

850 462 803,84

196 705 281,97

103 682 415,60
2 087 419,31

1 940 125,34

36 502 339,19
242 477,85

71  743 705,10

225 080 818,70

140 600 000,00

-8 749 204,72

2 549 415,55

2 118 573 954,07

1999

589 856 662,94

264 083 565,82

21 520 623,90

295 357 947,15

278 744 670,49

PASSIF
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AU 31  D É C E M B R E

Compte  d’Exploitation Générale de l’Agence de Paris

AU 31  D É C E M B R E

Compte de Profits et Pertes de l’Agence de Paris

CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE

Charges des opérations de trésorerie
et des opérations avec les intermédiaires financiers

Charges sur comptes et bons de la clientèle

Autres charges sur opérations bancaires

FRAIS GENERAUX

Charges de personnel

Impôts et taxes

Charges générales d’exploitation

CREANCES IRRECUPERABLES NON
COUVERTES PAR DES PROVISIONS

DOTATIONS DE L’EXERCICE AUX COMPTES
D’AMORTISSEMENTS ET DE
PROVISIONS D’EXPLOITATION

Dotation aux amortissements

Dotation aux provisions

BENEFICES D’EXPLOITATION

TOTAL GENERAL

PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE

Produits sur opérations de trésorerie et des opérations
avec les intermédiaires financiers

Intérêts perçus sur crédits à la clientèle

Autres produits sur opérations bancaires 

PRODUITS A C C E S S O I R E S

PERTES D’EXPLOITATION

TOTAL GENERAL

1998

76 155 937,10

50 112 281,77

8 182 045,36

17 861 609,97

52 944 657,34

33 881 577,26

2 259 746,33

16 803 333,75

405 412,88

22 648 337,45

4 265 313,68

18 383 023,77

1 345 932,74

153 500 277,51

1998
153 192 603,30

35 728 046,17

95 739 178,04

21 725 379,09

307 674,21

153 500 277,51

1999

62 172 201,81

37 771 142,12

7 819 280,06

16 581 779,63

52 516 309,79

34 904 723,28

2 422 751,00

15 188 835,51

85 831,34

36 360 503,34

4 128 513,16

32 231 990,18

151 134 846,28

1999
145 216 555,38

25 853 230,22

76 733 275,40

42 630 049,76

173 022,95

5 745 267,95

151 134 846,28

DEBIT

CREDIT

( e n  f r a n c s )

( e n  f r a n c s )

Perte d’exploitation générale

Créances irrécupérables couvertes par des provisions

Charges et pertes exceptionnelles

Charges et pertes sur exercices antérieurs

Moins-values sur réalisations de titres 
de participation et de filiales

Moins-values sur réalisations d’immobilisations

Impôts sur les sociétés

TOTAL DU DEBIT

PROFIT DE L’EXERCICE

TOTAL GENERAL

Bénéfices d’exploitation générale

Récupérations de créances amorties

Reprises de provisions utilisées

Reprises de provisions devenues disponibles

Produits exceptionnels de l’exercice

Produits sur exercices antérieurs

Plus-values sur réalisations de titres de 
participation et de filiales

Plus-values sur réalisations d’immobilisations

TOTAL DU CREDIT

PERTES DE L’EXERCICE

TOTAL GENERAL

1998

1 819 279,87

1 735,00

67 004,16

1 888 019,03

4 374 221,51

6 262 240,54

1998

1 345 932,74

1 331 187,50

1 819 279,87

1 698 840,43

67 000,00

6 262 240,54

6 262 240,54

1999

5 745 267,95

1 752 897,19

3 500,00

8 040,94

7 509 706,08

2 549 415,55

10 059 121,63

1999

6 681 687,62

1 752 897,19

1 584 163,99

34 292,43

6 080,40

10 059 121,63

10 059 121,63

DEBIT

CREDIT



Bank Al-Maghrib - avances

Banques inscrites et assimilées

Organismes financiers spécialisés

Intermédiaires financiers à l’étranger

Valeurs remises au réescompte et en pension

Comptes de chèques 

Comptes courants 

Comptes sur carnets

Comptes à terme

Autres comptes créditeurs de la clientèle

Bons à échéance fixe

Exigibles après encaissement

Opérations sur titres et versements à effectuer 
sur titres non libérés

Créditeurs divers

Comptes de régularisation

Comptes d’ordre et comptes de liaison

Provisions

Réserves

Capital

Report à nouveau

Bénéfices de l’exercice

TOTAL PASSIF

Acceptations données en faveur de la clientèle 

Engagements par signature en faveur de la clientèle

Engagements par signature en faveur d’intermédiaires financiers

Engagements par signature reçus d’intermédiaires financiers

Valeurs données en garantie

Engagements de change à terme

Engagements de change au comptant

Valeurs en caisse 

Bank Al-Maghrib, Trésor public, Service

des chèques postaux

Banques inscrites et assimilées

Organismes financiers spécialisés

Intermédiaires financiers à l’étranger

Refinancement d’intermédiaires financiers

Bons du Trésor

Crédits à la clientèle à court terme

Crédits à la clientèle à moyen et long terme

Crédits à la clientèle : créances non classées

Créances en souffrance

Valeurs à l’encaissement

Opérations sur titres

Débiteurs divers

Comptes de régularisation

Comptes d’ordre et comptes de liaison

Titres de placement

Titres de participation et emplois assimilés

Immobilisations nettes

Frais d’établissement nets

TOTAL ACTIF 
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ACTIF

A U 31  D É C E M B R E

19981999

( c v  e n  d i r h a m s )

B i l a n    Agence de Tanger Zone Franche

( c v  e n  d i r h a m s )

HORS BILAN

1998

412 900 191,34

24 250 197,69

28 296 229,79

56 902 846,81
303 632 545,38

5 472 030,17

3 985 446,41

1 857 376,84
13 386 186,85

83 449 134,38

8 708 478,94

942 840 664,60

1998
197 303,70

1 033 626,21

27 577 041,02

1999

470 924 316,04

27 133 856,00

27 303 610,58

68 361 148,64
272 414 556,46

1 418 449,18

3 217 902,26

1 676 693,04
15 477 043,32

95 191 092,38

10 226 437,54

993 345 105,44

1999

2 091 177,68

65 242 706,12

PASSIF
3 417 678,42

379 446 242,17

3 852 978,39

297 982 685,71

15 732 376,20

5 472 030,17

4 957 733,33
233 396,85

231 745 543,36

942 840 664,60

3 795 775,48

434 463 112,77

1 953 450,18

265 050 105,97

15 477 043,33

1 418 449,18

4 568 875,97
2 460 348,13

264 157 944,43

993 345 105,44
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A U 31  D É C E M B R E

Compte  d’Exploitation Générale de l’Agence de Tanger Zone Franche

A U 31  D É C E M B R E

Compte de Profits et Pertes de l’Agence de Tanger Zone Franche

CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE

Charges des opérations de trésorerie
et des opérations avec les intermédiaires financiers

Charges sur comptes et bons de la clientèle

Autres charges sur opérations bancaires

FRAIS GENERAUX

Charges de personnel

Impôts et taxes

Charges générales d’exploitation

CREANCES IRRECUPERABLES NON
COUVERTES PAR DES PROVISIONS

DOTATIONS DE L’EXERCICE AUX COMPTES
D’AMORTISSEMENTS ET DE
PROVISIONS D’EXPLOITATION

CHARGES D’EXPLOITATION NON BANCAIRES

BENEFICES D’EXPLOITATION

TOTAL GENERAL

PRODUITS D’EXPLOITATION BANCAIRE

Produits des opérations de trésorerie et des opérations
avec les intermédiaires financiers

Intérêts perçus sur crédits à la clientèle

Autres produits sur opérations bancaires 

PRODUITS A C C E S S O I R E S

TOTAL GENERAL

1998

23 069 877,59

19 967 765,14

2 802 780,49

299 331,96

2 013 887,59

1 546 694,60

467 192,99

5 288 011,13

8 708 478,94

39 080 255,25

1998
39 080 255,25

31 637 652,60

784 435,93

6 658 166,72

39 080 255,25

1999

23 352 598,57

20 245 375,50

2 638 463,77

468 759,30

2 340 242,61

1 816 070,49

524 172,12

2 252 726,58

10 226 437,54

38 172 005,30

1999
38 172 005,30

33 204 235,29

466 644,01

4 501 126,00

38 172 005,30

DEBIT

CREDIT

( c v  e n  d i r h a m s )
( c v  e n  d i r h a m s )

Perte d’exploitation générale

Créances irrécupérables couvertes par des provisions

Charges et pertes exceptionnelles

Charges et pertes sur exercices antérieurs

Moins-values sur réalisations de titres 
de participation et de filiales

Moins-values sur réalisations d’immobilisations

Impôts sur les sociétés

TOTAL DU DEBIT

PROFIT DE L’EXERCICE

TOTAL GENERAL

Bénéfices d’exploitation générale

Récupérations de créances amorties

Reprises de provisions utilisées

Reprises de provisions devenues disponibles

Produits exceptionnels de l’exercice

Produits sur exercices antérieurs

Plus-values sur réalisations de titres de 
participation et de filiales

Plus-values sur réalisations d’immobilisations

TOTAL DU CREDIT

PERTES DE L’EXERCICE

TOTAL GENERAL

1998

8 708 478,94

8 708 478,94

1998

8 708 478,94

8 708 478,94

8 708 478,94

1999

10 226 437,54

10 226 437,54

1999

10 226 437,54

10 226 437,54

10 226 437,54

DEBIT

CREDIT



BMCE B a n k

Rapport Annuel
1 9 9 9 . . # . . 1 0 8

SIÈGE

140, Av Hassan II
Casablanca
Tél : (02) 20.04.96 
(02) 20.04.92
Fax: (02) 20.05.12

RÉSEAU CASABLANCA

GRANDES AGENCES

Hassan II
140, Av Hassan II
Tél : (02) 20.04.77 à 85 
Fax : (02) 26.39.03

Mohammed V
241, Bd Mohamed V
Tél : (02) 30.41.80 
Fax: (02) 30.50.34

Lalla Yacout
3, Av Lalla Yacout
Tél : (02) 48.88.00 au
4 8 . 8 8 . 2 8
Fax: (02) 29.90.53

CASABLANCA I

Groupe F.A.R.
140, Av Hassan II 
Tél :(02) 49.81.42/77/78/79
(02) 49.81.82/83/84
Fa x :(02) 47.16.32/26.25.97

Groupe Maârif Bir Anzarane
140, Av Hassan II 
Tél :(02) 49.81.42/77/78/79
(02) 49.81.82/83/84
Fa x :(02) 47.16.32/26.25.97

Groupe Médiouna
140, Av Hassan II 
Tél :(02) 49.81.42/77/78/79
(02) 49.81.82/83/84
Fa x :(02) 47.16.32/26.25.97

CASABLANCA II

Groupe Ain Borja
140, Av Hassan II 
Tél :(02) 49.81.50/51/52/80
(02) 49.81.83/87
Fa x :(02) 20.96.84/26.55.74

Groupe Liberté
140, Av Hassan II 
Tél :(02) 49.81.50/51/52/80
(02) 49.81.83/87
Fa x :(02) 20.96.84/26.55.74

Groupe Tahar Sebti
140, Av Hassan II 
Tél :(02) 49.81.50/51/52/80
(02) 49.81.83/87
Fa x :(02) 20.96.84/26.55.74

RÉSEAU HORS
CASABLANCA

NORD

Groupe Fès
64, Avenue des FAR
Tél :(05) 94.23.25/26
Fax : (05) 94.23.24

Groupe Nador
Avenue HassanII
Tél : (06) 33.33.57/58
Fax : (06) 3 3 . 3 3 . 5 9

Groupe Oujda
93, Av. Mohamed V
Tél : (06) 70.21.86/87
Fax: (06) 70.21.98

Groupe Tanger
21, Bd Pasteur
Tél :(09) 33.06.00/33.07.20
Fax : (09) 3 3 . 0 9 . 3 0

Groupe Tétouan
5, place Moulay Mehdi
Tél :(09) 96.26.48 à 51
Fax : (09) 96.63.15

CENTRE

Groupe Kénitra
363, Av Mohamed V
Tél :(07) 37.71.48/49
Fax :(07) 37.62.97

Groupe Meknès
98, Av des FAR
Tél :(05) 52.83.40
Fax : (05) 52.82.64

Groupe Rabat Alexandrie
5, Rue Alexandrie
Tél : (07) 72.30.65 à 67 
(07) 7 3 . 2 2 . 9 0 / 9 1
Fax: (07) 73.83.50

Groupe Rabat Centrale
260, Av. Mohamed V
Place de la Mamounia
Tél : (07) 72.34.43
Fax: (07) 72.71.42

SUD

Groupe Agadir
Avenue Général Kettani
Tél : (08) 84.23.90/92 à 95
Fax: (08) 84.23.91

Groupe Beni Mellal
Bd Mohamed V
Tél : (03) 48.92.52
Fax: (03) 48.92.63

Groupe Laayoune
Place Hassan II
Tél :(08) 89.08.02/03
Fax : (08) 89.43.29

Groupe Marrakech Ménara
Avenue de France
Tél :(04) 43.41.57/58
Fax : (04) 43.43.94

AGENCES ET BUREAUX DE
REPRÉSENTATION 
À L’ÉTRANGER

FRANCE

Agence Paris Principale
3, Rue Boudreau
75009 Paris
Tél :(00.331) 44.94.23.23
Fax : (00.331) 44.94.23.00

Agence Batignolles
18,Bd des Batignolles
75.017 Paris
Tél :(00.331) 42.93.93.94
Fax :(00.331) 42.93.90.98

Bureau de Re p r é s e n t a t i o n
de Bordeaux
35, Av. Charles de Gaulle
(angle rue de Mexico)
33200 Bordeaux
Tél :(00.335) 56.02.13.14
Fax :(00.335) 56.17.09.52

Bureau de Représentation 
de Marseille
20, Bd Dugommier
13.001 Marseille
Tél :(00.334) 91.64.03.03
Fax :(00.334) 91.64.88.47

Bureau de Re p r é s e n t a t i o n
de Montpellier
59, Cours Gambetta
34.000 Montpellier
Tél :(00.334) 67.58.60.69
Fax :(00.334) 67.58.58.06

Bureau de Représentation 
de Lille
48, Bd de la Liberté
59.800 Lille
Tél : (00.333) 20.40.00.04
Fax :(00.333) 20.12.98.08

Bureau deReprésentation 
de Lyon
1, Rue Carry 
69003 Lyon 
Tél : (00.334) 78.54.34.04
Fax :(00.334) 78.54.24.04

Bureau de Représentation 
de Strasbourg
13, Av du Général de Gaulle
67.000 Strasbourg
Tél : (00.333) 88.61.45.17
Fax :(00.333) 88.61.45.73

ESPAGNE

BMCE International S.A.
Calle Serrano, n°59
28.006 Madrid
Tél : (00.3491)575.68.00
Fax :(00.3491)431.63.10

BELGIQUE

Bureau de Représentation 
de Bruxelles
7, place des Barricades
1.000 Bruxelles
Tél :(00.322)219.00.45
Fax: (00.322)219.47.30

ALLEMAGNE

Bureau de Représentation 
de Francfort
Friedensstrasse 3,
60311 Frankfurt am Main
Tél :(00.49 69) 27.40.34.40
Fax:(00.49 69)27.40.34.44

ROYAUME-UNI 

Bureau de Représentation 
de Londres
26 Upper Brook Street
London W1Y 1PD
Tél :(00.44207) 518.82.52
Fax :(00.44207) 629.05.96

ITALIE

BMCE Desk
Banca Commerciale Italiana
Piazza Della Scalla 6 
20121, Milano
Tél :(00.3902) 88.50.28.36
Fax :(00.3902) 88.50.31.53

CHINE

Bureau de Représentation 
de Pékin
Henderson Center,
Tower One, Units
1202/1203/1204
18, Jian Guo Men Nei
Avenue 100005 
Beijing P.R. China
Tél :(00.8610) 65.18.23.63/
64/66
Fax :(00.8610) 65.18.23.53

TANGER ZONE FRANCHE

BMCE Bank
BP 513, Port Franc-Tanger
Tél :(09) 93.66.30
Fax :(09) 33.45.69
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